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[bookmark: _Hlk122973254]Annexe 1. « Message adressé par le président Monroe au Congrès des États-Unis (2 décembre 1823) », Digithèque de matériaux juridiques et politiques [https://mjp.univ-perp.fr/textes/monroe02121823.htm].
Il a été dit, au commencement de la dernière session, que l'Espagne et le Portugal faisaient de grands efforts pour améliorer le sort du peuple de ces pays, et que cette noble tâche paraissait conduite avec une modération extraordinaire. Il est à peu près superflu de remarquer que le résultat a été fort différent de ce qu'on espérait alors. Nous avons toujours suivi avec curiosité et intérêt les événements qui ont lieu dans cette partie du globe avec laquelle nous avons tant de relations, et à laquelle nous devons notre origine. Les citoyens des États-Unis sont animés des sentiments les plus amicaux pour la liberté et du bonheur de leurs frères de l'autre côté de l'Atlantique. Nous ne nous sommes jamais mêlés dans les guerres des puissances européennes pour des affaires les concernant ; telle est notre politique. Ce n'est que lorsqu'on attaque, ou qu'on menace sérieusement nos droits, que nous nous regardons comme offensés ou que nous faisons des préparatifs pour notre défense.
Les événements de cet hémisphère nous touchent nécessairement de plus près ; le motif en est bien clair pour tout observateur impartial et informé. Le système politique des puissances alliées est essentiellement différent à cet égard du système politique de l'Amérique. Cette différence vient de celle qui existe entre leurs gouvernements respectifs et notre gouvernement. C'est à la défense de nôtre gouvernement, conquis au pris de tant de sang et de ressources, mûri par la sagesse de nos citoyens les plus éclairés, et sous lequel nous avons joui d'une félicité sans exemple, que toute la nation est dévouée.
Nous devons cependant à la bonne foi et aux relations amicales qui existent entre les puissances alliées et les États-Unis, de déclarer que nous considérerions toute tentative de leur part pour étendre leur système à quelque partie de cet hémisphère, comme dangereuse pour notre tranquillité et notre sécurité. Quant aux colonies existantes ou dépendances des puissances européennes, nous ne sommes pas intervenus et n'interviendrons pas dans leurs affaires. Mais, quant aux gouvernements qui ont déclaré leur indépendance, qui l'ont maintenue, et dont nous avons reconnu l'indépendance, après sérieux examen, et sur des justes principes, nous ne pourrions voir l'intervention d'une puissance européenne quelconque dans le but de les opprimer ou de contrarier d'une manière quelconque leur destinée, que comme la manifestation d'une disposition inamicale à l'égard des États-Unis. Dans la guerre entre ces nouveaux gouvernements et l'Espagne, nous avons déclaré notre neutralité à l'époque de leur reconnaissance, et nous y sommes restés fidèles ; nous continuerons d'y rester fidèles, pourvu qu'il n'y ait pas de changement qui, du jugement des autorités compétentes de notre gouvernement nécessite aussi de notre part un changement indispensable à leur propre sécurité.
Les derniers événements en Espagne et au Portugal montrent que l'Europe est encore troublée. La preuve la plus forte de ce fait important, c'est que les puissances alliées ont jugé convenable, d'après des principes qu'elles ont adoptés, d'intervenir par la force dans les troubles de l'Espagne. Jusqu'où peut s'étendre une telle intervention, d'après le même principe ? C'est là une question à laquelle sont intéressées toutes les puissances indépendantes dont les gouvernements diffèrent de ceux des puissances alliées, et aucun n'y est plus intéressé que les États-Unis. La politique que nous avons adoptée à l'égard de l'Europe, dès le début des guerres qui ont si longtemps agité cette partie du globe, est toujours restée la même, elle consiste à ne jamais nous interposer dans les affaires intérieures d'aucune des puissances de cette partie de la Terre ; à considérer le gouvernement  « de facto » comme le gouvernement légitime à nos yeux ; à établir avec ce gouvernement des relations amicales, et à les conserver par une politique franche, ferme et courageuse, en admettant, en toute circonstance, les justes réclamations de toutes les puissance, mais en ne souffrant les injures d'aucune. Il est impossible que les puissances alliées étendent leur système politique à une partie de ce continent, sans mettre en danger notre paix et notre bonheur ; et aucune d'entre elles ne peut croire que nos frères [d'Amérique] du Sud, s'ils le pouvaient, l'adopteraient de leur propre gré. Il nous serait donc également impossible de rester spectateur indifférent de cette intervention, sous quelque forme qu'elle eût lieu. A présent, si nous considérons la force et les ressources de l'Espagne et celles des nouveaux gouvernements de l'Amérique, ainsi que la distance qui les sépare, il est évident que l'Espagne ne pourra jamais parvenir à les soumettre. La véritable politique des États-Unis est donc toujours de laisser les parties à elles-mêmes, dans l'espoir que les autres puissances adopteront la même attitude.
______________________________


Annexe 2. Les interventions américaines à la fin du XIXe et au début du XXe siècle.
[bookmark: _Hlk122973120]Annexe 2. 1. Carte à compléter des interventions américaines à la fin du XIXe et au début du XXe siècle, SciencesPo Bibliothèque numérique [https://bibnum.sciencespo.fr/].
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[bookmark: _Hlk122973096]Annexe 2. 2. William Allen Rogers, « The Big Stick in the Caribbean Sea », Harper’s Weekly, 1904, National Museum of American History Behring Center [https://americanhistory.si.edu/].
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[bookmark: _Hlk122973143]Annexe 3. Extraits de constitutions haïtiennes, Digithèque de matériaux juridiques et politiques [https://mjp.univ-perp.fr/constit/ht.htm]. 
Constitution du 20 mai 1805
Article 12. Aucun blanc, quelle que soit sa nation, ne mettra le pied sur ce territoire, à titre de maître ou de propriétaire et ne pourra à l'avenir y acquérir aucune propriété.
Article 12. Toute propriété qui aura ci-devant appartenu à un blanc français est incontestablement et de droit confisquée au profit de l'État.
Constitution du 27 décembre 1806
Article 27. Aucun blanc, quelle que soit sa nation, ne pourra mettre le pied sur ce territoire à titre de maître ou de propriétaire.
Constitution du 17 février 1807
Article 41. Le gouvernement garantit solennellement aux commerçants étrangers la sûreté de leurs personnes et de leurs propriétés, et leur assure la protection la plus efficace.
Constitution du 2 juin 1816
Article 38. Aucun blanc, quelle que soit sa nation, ne pourra mettre le pied sur ce territoire à titre de maître ou de propriétaire.
Article 39. Sont reconnus Haïtiens, les blancs qui font partie de l'armée, ceux qui exercent des fonctions civiles, et ceux qui sont admis dans la République à la publication de la Constitution du 27 décembre 1806 ; et nul autre à l'avenir, après la publication de la présente révision, ne pourra prétendre au même droit, ni d'être employé, ni de jouir du droit de citoyen, ni acquérir de propriété dans la République.
Constitution du 15 novembre 1846
Article 7. Aucun blanc, quelle que soit sa nation, ne pourra mettre le pied sur le territoire haïtien à titre de maître ou de propriétaire, et ne pourra, à l'avenir, y acquérir aucun immeuble, ni la qualité d'Haïtien.
Constitution du Second Empire 20 septembre 1849
Article 7. Aucun blanc, quelle que soit sa nation, ne pourra mettre le pied sur le territoire haïtien à titre de maître ou de propriétaire, et ne pourra, à l'avenir, y acquérir aucun immeuble, ni la qualité d'Haïtien.
Constitution du 14 juin 1867
Article 5. Nul, s'il n'est Haïtien, ne peut être propriétaire de biens fonciers en Haïti, à quelque titre que ce soit, ni y acquérir aucun immeuble.
Constitution du 6 août 1874
Article 7. Nul, s'il n'est Haïtien ne peut être propriétaire d'immeubles en Haïti. Néanmoins, sur la proposition du Président d'Haïti, le Corps législatif pourra délivrer des titres de naturalité à tout étranger de bonnes mœurs, qui, après sept années de résidence dans le pays, y aura introduit un art ou un métier utile, formé des élèves ou rendu des services réels et efficaces à la République.
La loi règle les formalités de cette naturalisation.
Tout Haïtien qui se fait naturaliser dans le pays par-devant un représentant quelconque d'une puissance étrangère agit contre le droit commun des nations, et cette prétendue naturalisation demeure nulle et non avenue.
Tout Haïtien qui se fera naturaliser étranger en due forme, ne pourra revenir dans le pays qu'après cinq années.
Constitution du 18 décembre 1879.
Article 6. Nul, s'il n'est Haïtien, ne peut être propriétaire de biens fonciers en Haïti, à quelque titre que ce soit, ni acquérir aucun immeuble.
Constitution du 16 décembre 1888
Article 3. Nul, s'il n'est Haïtien, ne peut être propriétaire de biens immeubles en Haïti. Néanmoins, le Pouvoir Législatif peut, sur la proposition du Pouvoir Exécutif, concéder le droit de propriété immobilière aux établissements étrangers reconnus d'utilité publique. Dans ce cas, les dommages et contestations survenus à l'occasion des biens immeubles ainsi acquis, suivant la condition juridique de la propriété haïtienne, ne peuvent donner lieu à aucune intervention diplomatique
Constitution du 9 octobre 1889
Article 6. Nul, s'il n'est Haïtien, ne peut être propriétaire de biens fonciers en Haïti, à quelque titre que ce soit, ni acquérir aucun immeuble.
Constitution du 19 juin 1918
Article 5. Le droit de propriété immobilière est accordé à l'étranger résidant en Haïti et aux sociétés formées par des étrangers pour les besoins de leurs demeures, de leurs entreprises agricoles, commerciales, industrielles ou d'enseignement.
Ce droit prendra fin dans une période de cinq années, après que l'étranger aura cessé de résider dans le pays ou qu'auront cessé les opérations de ces compagnies.
______________________________

Annexe 4. Convention de 1915 entre Haïti et les États-Unis [https://mjp.univ-perp.fr/constit/ht1915.htm].
 Au début du XXe siècle, Haïti est l'enjeu d'une tentative allemande pour s'implanter en Amérique et de la volonté des États-Unis de s'assurer le contrôle de la région et de l'accès au canal de Panama, après la guerre contre l'Espagne qui leur permet d'occuper Cuba et Porto-Rico, puis d'acheter les îles Vierges danoises (31 mars 1917).
La gabegie et l'instabilité politique chronique du pays favorisent les projets d'intervention des États-Unis.
La chute du général Antoine Simon, renversé par une révolte paysanne, le 2 août 1911, ouvre une période de troubles, durant laquelle six présidents et trois comités révolutionnaires exercent successivement le pouvoir, quelques semaines ou quelques mois chacun. Le dernier d'entre eux, Guillaume-Sam, fait massacrer ses opposants mulâtres, le 27 juillet 1915, et est lui-même lynché par la foule, le lendemain. La marine des États-Unis, le même jour, occupe Port-au-Prince. L'Occupation durera jusqu'au 21 août 1934.
 Une Constitution est rédigée et approuvée lors d'une consultation populaire le mercredi 12 juin 1918 : 98.294 oui contre 769 non (Bulletin des lois et actes, p. 45). Cette Constitution est d'inspiration libérale, mais durant la longue révolte paysanne contre l'Occupation, le seul article appliqué fut l'article spécial qui garantit l'impunité aux forces de l'Occupation et à leurs agents haïtiens. Le pays était alors co-dirigé par le président haïtien et le général commandant les forces d'Occupation.
Le traité du 16 septembre 1915 est l'instrument juridique de cette Occupation. Il place les finances haïtiennes sous le contrôle d'un conseiller financier "proposé" par le président des États-Unis. Les droits de douane sont perçus directement par un Receveur général proposé par le président des États-Unis, pour assurer le remboursement de la dette d'Haïti à l'égard des banques américaines et aussi pour financer la création d'une gendarmerie haïtienne, encadrée par des officiers américains, afin de maintenir l'ordre et notamment réprimer les révoltes suscitées par l'imposition de la corvée. C'est seulement en 1934 que le président Sténio Vincent obtient de Roosevelt la fin de l'Occupation.
Approbation par la Chambre haïtienne le 15 novembre 1915 ; par le Sénat des États-Unis le 28 février 1916. Echange des ratifications le 3 mai 1916.

La République d'Haïti et les États-Unis d'Amérique, désirant raffermir et resserrer les liens d'amitié qui existent entre eux par la coopération la plus cordiale et par des mesures propres à leur assurer de mutuels avantages ;
La République d'Haïti, désirant, en outre, remédier à la situation actuelle de ses finances, maintenir l'ordre et la tranquillité sur son territoire, mettre à exécution des plans pour son développement économique et la prospérité de la République et du peuple haïtien ;
Et les États-Unis sympathisant avec ces vues et objets et désirant contribuer à leur réalisation ;
Ont résolu de conclure une Convention à cette fin ;
Et ont été nommés à cet effet comme Plénipotentiaires,
Par le Président de la République d'Haïti :
Monsieur Louis Borno, Secrétaire d'État des Relations Extérieures et de l'Instruction Publique.
Par le Président des États-Unis d'Amérique :
Monsieur Robert Beale Davis Jr., Chargé d'Affaires des États-Unis d'Amérique ;
Lesquels s'étant communiqués leur pleins pouvoirs respectifs trouvés en bonne et due forme, ont convenu de ce qui suit :
Article premier.
Le Gouvernement des États-Unis, par ses bons offices, aidera le Gouvernement d'Haïti à développer efficacement ses ressources agricoles, minières et commerciales et à établir sur une base solide les finances haïtiennes.
Article 2.
Le Président d'Haïti nommera, sur la proposition du Président des États-Unis, un Receveur général et tels aides et employés qui seront jugés nécessaires pour recouvrer, recevoir et appliquer tous les droits de douanes, tant à l'importation qu'à l'exportation, provenant des diverses douanes et ports d'entrée de la République d'Haïti.
Le Président d'Haïti nommera, en outre, sur la proposition du Président des États-Unis, un Conseiller financier, qui sera un fonctionnaire attaché au Ministère des Finances, auquel le Secrétaire d'État prêtera une aide efficace pour la réalisation de ses travaux. Le Conseiller financier élaborera un système adéquat de comptabilité publique, aidera à l'augmentation des revenus et à leur ajustement aux dépenses, enquêtera sur la validité des dettes de la République, éclairera les deux Gouvernement relativement à toutes dettes éventuelles, recommandera les méthodes perfectionnées d'encaisser et d'appliquer les revenus et fera au Secrétaire d'État des Finances telles autres recommandations qui peuvent être jugées nécessaires au bien-être et à la prospérité d'Haïti.
Article 3.
Le Gouvernement de la République d'Haïti pourvoira, par une loi ou par un décret approprié, à ce que le paiement de tous les droits de douane soit fait au Receveur général ; et il accordera au bureau de la recette et au Conseiller financier toute aide et protection nécessaires à l'exécution des pouvoirs qui leur sont conférés et aux devoirs qui leur sont imposés par les présentes, et les États-Unis, de leur côté, accorderont la même aide et protection.
Article 4.
A la nomination du Conseiller financier, le Gouvernement de la République d'Haïti, en coopération avec le Conseiller financier, collationnera, classera, arrangera et fera un relevé complet de toutes les dettes de la République, de leur montant, caractère, échéance et conditions, des intérêts y afférents, et de l'amortissement nécessaire à leur complet paiement.
Article 5.
Toutes les valeurs recouvrées et encaissées par le Receveur général seront appliquées :
1° au paiement des appointements et allocations du Receveur général, de ses auxiliaires et employés et des dépenses du bureau de la recette qui comprendront les appointements et les dépenses du Conseiller financier, les salaires devant être déterminés suivant accord préalable ;
2° à l'intérêt et l'amortissement de la dette publique de la République d'Haïti ;
3° à l'entretien de la police visée à l'article 10 ; et le solde au Gouvernement haïtien pour les dépenses courantes
En faisant ces applications, le Receveur général procédera au paiement des appointements et allocations mensuels, et des dépenses telles qu'elles se présentent ; et au premier de chaque mois, il mettra à un compte spécial le montant des recouvrements et recettes du mois précédent.
Article 6.
Les dépenses du bureau de la recette, y compris les allocations et appointements du Receveur général, de ses auxiliaires et employés et les dépenses et salaire du Conseiller financier ne devront pas dépasser 5% (cinq pour cent) des recouvrements et recettes provenant des droits de douane, à moins d'une Convention entre les deux Gouvernements.
Article 7.
Le Receveur général fera un rapport mensuel aux fonctionnaires haïtiens compétents et au Département d'État des États-Unis sur tous les recouvrements, les recettes et les dépenses ; ces rapports seront soumis en tout temps à l'examen et à la vérification des autorités compétentes de chacun des dits Gouvernements.
Article 8.
La République d'habit ne devra pas augmenter la dette publique sauf accord préalable avec le Président des États-Unis, ni contracter aucune obligation financière à moins que, les dépenses du Gouvernement défrayées, les revenus de la République, disponibles à cette fin, soient suffisants pour payer les intérêts et pourvoir à un amortissement pour l'extinction complète d'une telle dette.
Article 9.
La République d'Haïti, à moins d'une entente préalable avec le Président des États-Unis, ne modifiera pas les droits de douane d'une façon qui en réduirait les revenus ; et, afin que les revenus de la République puissent être suffisants pour faire face à la dette publique et aux dépenses du Gouvernement, pour préserver la tranquillité et promouvoir la prospérité matérielle, le Gouvernement d'Haïti coopérera avec le Conseiller financier dans ses recommandations relatives à l'amélioration des méthodes de recouvrer et de dépenser les revenus et aux sources nouvelles de revenus qui font besoin.
Article 10.
Le Gouvernement haïtien, en vue de la préservation de la paix intérieure, de la sécurité des droits individuels et de la complète observance de ce traité s'engage à créer sans délai une gendarmerie efficace, rurale et urbaine, composée d'Haïtiens. Cette gendarmerie sera organisée par des officiers Américains nommés par le Président d'Haïti sur la proposition du Président des États-Unis. Le Gouvernement haïtien les revêtira de l'autorité nécessaire et les soutiendra dans l'exercice de leurs fonctions. Ils seront remplacés par des Haïtiens, lorsque ceux-ci, après examen effectué par un comité choisi par l'officier chargé de l'organisation de la gendarmerie, en présence d'un Délégué du Gouvernement haïtien, seront jugés aptes à remplir convenablement leurs fonctions. La gendarmerie ici prévue aura, sous la direction du Gouvernement haïtien, la surveillance et le contrôle des armes et munitions, des articles militaires et du commerce qui s'en fait dans tout le pays. Les Hautes Parties Contractantes reconnaissent que les stipulations de cet article sont nécessaires pour prévenir les luttes des factions et les désordres.
Article 11.
Le Gouvernement d'Haïti convient de ne pas céder aucune partie du territoire de la République d'Haïti par vente, bail ou autrement, ni de conférer juridiction sur son territoire à aucune puissance ou gouvernement étranger, ni de signer avec aucune puissance aucun traité ni contrat qui diminuerait ou tendrait à diminuer l'indépendance d'Haïti.
Article 12.
Le Gouvernement haïtien convient de signer avec les États-Unis un protocole pour le règlement, par arbitrage ou autrement, de toutes les réclamations pécuniaires pendantes entre les corporations, compagnies, citoyens ou sujets étrangers et Haïti.
Article 13.
La République d'Haïti, désirant pousser au développement de ses ressources naturelles, convient d'entreprendre et d'exécuter telles mesures qui, dans l'opinion des deux Hautes Parties Contractantes, peuvent être nécessaires au point de vue de l'hygiène et du développement matériel de la République, sous la surveillance et direction d'un ou de plusieurs ingénieurs qui seront nommés par le Président d'Haïti sur la proposition du Président des États-Unis, et autorisés à cette fin par le Gouvernement d'Haïti.
Article 14.
Les deux Hautes Parties Contractantes auront autorité pour assurer, par tous les moyens nécessaires, l'entière exécution des clauses de la présente Convention et les États-Unis, le cas échéant, prêteront leur aide efficace pour la préservation de l'Indépendance haïtienne et pour le maintien d'un Gouvernement capable de protéger la vie, la propriété et la liberté individuelle.
Article 15.
Le présent Traité sera approuvé et ratifié par les Hautes Parties Contractantes conformément à leurs lois respectives, et les ratifications seront échangées dans la ville de Washington aussitôt que possible.
Article 16.
Le présent Traité restera en force et vigueur pendant une durée de dix ans à partir du jour de l'échange de ratifications, et en outre pour une autre période de dix ans si, suivant des raisons précises formulées par l'une ou l'autre des Hautes Parties Contractantes, les vues et objets de la Convention ne sont pas accomplis.
En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signés la présente Convention en double, en anglais et en français, et y ont apposé leurs sceaux.
Fait à Port-au-Prince (Haïti) le 16 septembre, de l'année de notre Seigneur 1915.
Robert Beales Davis Jr.
Chargé d'Affaires des États-Unis d'Amérique
Louis Borno
Secrétaire d'État des Relations Extérieures et de l'instruction Publique.
Annexe 5. Déclaration de Raymond Cabèche, député de Gonaïves, le 6 octobre 1915 à la Chambre des députés, cité in Bellegarde Dantès, La résistance haïtienne (L’occupation américaine d’Haïti). Récit d'histoire contemporaine, Montréal, Editions Beauchemin, 1937, pp. 42-43, accessible dans Les classiques des sciences sociales [http://classiques.uqac.ca/classiques/bellegarde_dantes/resistance_haitienne/resistance_haitienne.html].
Au nom de l'humanité, le Gouvernement des États-Unis — suivant les déclarations de ses agents — a opéré dans notre pays une intervention armée. Et il nous a présenté, à la pointe des baïonnettes et avec l'appui des canons de ses croiseurs, une convention que, du haut de son impérialisme, il nous invite à ratifier. Qu'est-ce que cette convention ? Un protectorat imposé à Haïti par M. Wilson — le même Wilson qui disait dans un discours à Mobile, en faisant allusion aux républiques-sœurs de l'Amérique latine : « Nous ne pouvons être leurs amis intimes que si nous les traitons comme des égales ». Et voici qu'il prétend aujourd'hui mettre Haïti sous le protectorat des États-Unis ! Pour combien de temps ? Dieu i seul le sait, quand on envisage les conditions auxquelles sont subordonnés lie retrait des troupes d'occupation et le renouvellement de cet instrument de honte. \
Je ne suis point du tout partisan d'une république fermée. Je ne pense pas que l'isolement soit un facteur de progrès pour une nation. Je ne crois nullement que le principe du patriotisme réside dans la haine de l'étranger et dans le refus d'accepter toute aide étrangère même quand elle est sincère. Mais je ne crois pas non plus que ce soit une chose honorable de sacrifier, contraint ou non, la dignité de sa patrie. De la sacrifier pour assurer quoi ? L'ordre dans la honte ? La prospérité dans les chaînes dorées ? La prospérité, nous l'aurons, peut-être. Les chaînes, nous les aurons, sûrement.
Par cette convention nous décrétons pour le peuple haïtien la servitude morale en place de l'esclavage physique qu'on n'ose plus aujourd'hui rétablir. Elle compromet les droits de la nation. La Chambre, en la votant, a pris une grave responsabilité. Je ne veux pas partager avec elle [43] une telle responsabilité ! Quand le peuple gémira dans les chaînes qui viennent de lui être forgées, quand les générations futures maudiront la mémoire des auteurs de leur infortune, je ne veux pas qu'on dise que j'ai été l'un de ceux-là. Je ne permettrai pas que mon nom apparaisse au bas du procès-verbal de cette séance où a été opérée la vente de tout un peuple par quelques-uns de ses membres. Je remets ma démission de député de la 28e Législature, en criant une dernière fois : Je proteste, au nom du peuple haïtien, au nom de ses droits, de sa souveraineté, de son indépendance, contre le projet de convention américano-haïtienne.
______________________________



Annexe 6. Extraits de la Constitution du 19 juin 1918, Constitution de la République d'Haïti, Imprimerie nationale, Port-au-Prince, 1918. Bulletin des lois et actes, année 1918, Imprimerie nationale, 1919, pp. 45-65 [https://mjp.univ-perp.fr/constit/ht1918.htm].
Article 4. Tout étranger qui se trouve sur le territoire d'Haïti jouit de la même protection accordée aux Haïtiens.
Article 5. Le droit de propriété immobilière est accordé à l'étranger résidant en Haïti et aux sociétés formées par des étrangers pour les besoins de leurs demeures, de leurs entreprises agricoles, commerciales, industrielles ou d'enseignement.
Ce droit prendra fin dans une période de cinq années, après que l'étranger aura cessé de résider dans le pays ou qu'auront cessé les opérations de ces compagnies.
Article 20. Les Haïtiens ont le droit de s'assembler paisiblement et sans armes pour s'occuper de toutes questions, en se conformant aux lois qui peuvent régir l'exercice de ce droit, sans néanmoins le soumettre à une autorisation préalable.
Cette disposition ne s'applique point aux rassemblements dans les lieux publics, lesquels restent entièrement soumis aux lois de police.
Article 75.
Le Président de la République nomme et révoque les Secrétaires d'État.
Il est chargé de veiller à l'exécution des traités de la République.
[…] Il est chargé de faire exécuter la Constitution et les lois, actes et décrets du Corps Législatif et de l'Assemblée nationale.
Il fait tout règlement et arrêté nécessaires à cet effet, sans pouvoir jamais suspendre et interpréter les lois, actes et décrets eux-mêmes, ni se dispenser de les exécuter.
Il ne nomme aux emplois et fonctions publiques, qu'en vertu de la Constitution ou de la disposition expresse d'une loi et aux conditions qu'elle prescrit.
Il pourvoit d'après la loi à la sûreté intérieure et extérieure de l'État.
Il fait tous traités ou conventions internationales, sauf la sanction de l'Assemblée nationale.
Il a le droit de grâce et de commutation de peine, relativement aux condamnations contradictoires passées en force de chose jugée excepté le cas de mise en accusation par les tribunaux ou par la Chambre des députés, ainsi qu'il est prévu aux articles 100 et 101 de la présente Constitution.
Il accorde toute amnistie en matière politique selon les prévisions de la loi.
Il commande et dirige les forces armées de la République et il confère les grades selon la loi.
Il peut demander par écrit l'avis du principal fonctionnaire de chacun des départements ministériels sur tout objet relatif à la conduite de leurs départements respectifs.

Article 118. Une force armée désignée sous le nom de Gendarmerie d'Haïti est établie pour maintenir l'ordre, garantir les droits du peuple et exercer la police dans les villes et les campagnes.
Elle est la seule force armée de la République.
Article 119. Les règlements en vue du maintien de la discipline dans la Gendarmerie et de la répression des délits commis par son personnel seront établis par le Pouvoir Exécutif. Ils auront force de loi.
Ces règlements établiront l'organisation des cours martiales de Gendarmerie, prescriront leurs pouvoirs et détermineront les obligations de leurs membres et les droits des individus qui doivent être jugés par elles.
Les jugements des cours martiales de Gendarmerie ne sont sujets qu'à la révision par le Tribunal de Cassation, et seulement sur les questions de juridiction et d'excès de pouvoir.
AU NOM DE LA RÉPUBLIQUE
Le Président de la République ordonne que la Constitution ci-dessus, soumise au suffrage populaire, ratifiée le 12 Juin 1918, soit revêtue du sceau de la République, imprimée, publiée et exécutée.
Donné au Palais national, à Port-au-Prince, le 19 Juin 1918, an 115e de l'Indépendance.
    DARTIGUENAVE.
Par le président :
Osmin Cham, Secrétaire d'État de l'Intérieur et des Cultes ;
Dr. Edmond Héraux, Secrétaire d'État des Finances et du Commerce ;
Furcy Chatelain, Secrétaire d'État des Travaux publics et de l'Agriculture ;
Edmond Dupuy, Secrétaire d'État des Relations extérieures et de la Justice ;
Auguste Scott, Secrétaire d'État de l'Instruction publique.
______________________________



Annexe 7. François Jeannot, « Les conséquences de l'occupation américaine de 1915 », Le Nouvelliste, 28 juillet 2020 [https://lenouvelliste.com/public/article/219062/les-consequences-de-loccupation-americaine-de-1915].
Ce 28 juillet 2020, à l’occasion de l’anniversaire de l’occupation américaine d’Haïti, tenant compte des circonstances difficiles que connait le pays actuellement, je crois opportun de revenir sur les conséquences de cette tranche spéciale de notre histoire.
D’entrée de jeu, disons que l’occupation américaine d’Haïti en 1915 est en soi un acte d’agression d’un pays indépendant par un autre. À ce titre, elle est condamnable au nom du respect du principe de la souveraineté et du droit à l’autodétermination des peuples. Elle avait été envisagée dans le cadre de l’expansion des intérêts américains en Amérique centrale et dans le bassin des Caraïbes ; elle avait pour objectif de déloger les Européens, en particulier les Allemands, qui contrôlaient une bonne partie de l’économie de la région.
D’un autre côté, l’occupation avait été réalisée par un pays qui, chez lui, pratiquait la ségrégation raciale. À cette époque, le corps des Marines des États-Unis n’acceptait pas de Noirs dans ses rangs. La majorité du personnel des troupes d’occupation venait du Sud des États-Unis, région où la ségrégation raciale était la plus forte. Dans ce contexte, les préjugés de type racial ou culturel de la part de l’occupant occasionnaient toutes sortes d’abus dont la presse locale ne manquait pas de faire l’écho.
Ceci étant dit, j’aimerais faire deux mises au point. Tout d’abord, ce serait irréaliste, compte tenu des circonstances historiques et des enjeux de l’époque, de croire que la rencontre des peuples haïtien et américain pouvait se faire sur le mode de la concorde et d’embrassements collectifs. Autrement dit, les abus et les bavures des forces d’occupation étaient inévitables. Ensuite, on risque de se fourvoyer si l’on s’amuse à faire l’exercice infantile de savoir si l’occupation était moralement justifiable ou pas. La question n’est pas là ; le vrai débat est plutôt de savoir si, au départ des troupes d’occupation, le pays avait une orientation qui lui était favorable du point de vue de ses besoins pour le progrès social et économique. C’est de là qu’il faut situer l’essence des leçons à tirer de l’occupation. Tout le reste est littérature.
Je ne suis pas naïf au point de croire que l'occupant avait un objectif philanthropique ou une mission civilisatrice au moment de débarquer en Haïti en 1915 ; cependant, il faut reconnaitre que, au-delà de toute considération d'ordre nationaliste, le pays avait véritablement profité de la période d'occupation.
Le rétablissement de l’ordre :
À travers l’écrasement du cacoïsme, l’occupation américaine avait pour premier effet de rétablir l’ordre en Haïti, inaugurant dans le pays une longue période stabilité indispensable au progrès. Evidemment, on peut toujours reprocher à l’occupant d’avoir commis des atrocités pour écraser la résistance armée ; cependant, il faut comprendre que la lutte de l’occupant contre les Cacos doit être placée dans un contexte de guerre où les choses ne sont pas nécessairement noires ou blanches.
Il faut aussi souligner que, à l’origine, le cacoïsme était un mouvement d’avant-garde, œuvrant à l’amélioration des conditions de vie des paysans. Mais, avec le temps, le mouvement avait été dévoyé. Dès le début XXe siècle, les Cacos étaient devenus une bande de mercenaires au service de politiciens traditionnels dont les actions contribuaient à faire perpétuer la guerre civile. Les Cacos perturbaient la vie dans les campagnes en pratiquant l’embrigadement forcé des paysans mâles et en procédant à la saisie des récoltes des paysans. D’ailleurs, je pense que si le cacoïsme était un mouvement organisé avec un leadership éclairé, les Cacos ne se seraient jamais alliés au mouvement d’opposition contre le gouvernement populaire de Sylvain Salnave.
En fait, si les Américains n’avaient pas mis fin au mouvement caco, tout autre gouvernement responsable allait devoir le faire. Ce qui compliquait la situation, c’est que le mouvement caco de l’époque d’occupation était dirigé contre un pouvoir supporté par des troupes étrangères. Un contexte particulier qui imprime à ce mouvement un cachet nationaliste lui permettant de s’associer à une cause dont la noblesse est difficilement contestable. 
La remise en question des privilèges de l’élite traditionnelle :
Avant 1915, l’élite traditionnelle, composée pour la plupart de mulâtres, jouissait de tous les privilèges lui permettant de dominer les autres catégories sociales en ce qui concerne l’éducation, la richesse et le pouvoir politique. À partir de 1915, les privilèges de l’élite traditionnelle avaient été remis en question par l’élimination des pratiques de corruption et de trafic d’influence qui lui permettait de consolider ses positions quel que soit le type de gouvernement. Par ailleurs, à travers une politique d’éducation progressive, la restructuration et la modernisation de l’administration publique, les reformes dans les forces armées, un climat favorable à la création d’emplois et l’entrepreneuriat, l’occupant avait permis la promotion d’une classe moyenne noire qui dorénavant avait la capacité de contrebalancer le pouvoir des élites traditionnelles. En fait, la commission Forbes, traitant des questions relatives aux rapports de classes en Haïti pendant l’occupation, indique à juste titre que « L’élite voit dans l’élévation d’une classe moyenne une menace à la continuation de son propre privilège de direction. »
L’établissement de la bonne gouvernance :
L’occupation américaine a permis d’instituer les principes de bonne gouvernance dans la gestion des affaires publiques en Haïti. Ceci est reconnu par de nombreux auteurs, même parmi ceux-là qui sont connus comme des farouches critiques des forces d’occupation.
Par exemple, Selon Suzy Castor, pendant l’occupation, on procéda « à la réforme de l’administration publique par la création de nouvelles institutions, la rénovation de quelques autres et à la formation de cadres administratifs efficaces. » Plus loin, elle ajoute que le « Ministère de l’Economie et des Finances (organisme à caractère technico-administratif) commença à régulariser la vie financière du pays. On réforma le Service des Douanes et le Service des Contributions, ce qui rend plus efficace le fonctionnement des finances publiques, résolvant l’imbroglio administratif et financier qui avait caractérisé la vie d’Haïti durant l’époque précédant l’occupation. »
Toutes ces réformes administratives, monétaires et fiscales avaient pour effet de rationaliser les méthodes de gestion des services de l’État, d’augmenter les recettes publiques, de consolider la dette externe et d’éliminer la corruption. À ce sujet, Kern Delince rapporte : « une conséquence heureuse des nouvelles mesures de gestion financière est l’élimination, pour un temps, de la corruption comme méthode de gouvernement : l’ensemble des recettes publiques est réservé exclusivement au règlement des dépenses de l’État, sans possibilité de détournement au profit de la classe dirigeante. »
Les grands travaux d’infrastructure :
Les problèmes que confrontait l’administration américaine après l’éclatement de la première guerre mondiale, les priorités accordées localement au rétablissement de l’ordre, à la consolidation et au remboursement de la dette externe font que, au début de l’occupation, hormis la finition du Palais national, peu de travaux d’infrastructure de grande envergure avaient été réalisés. Cependant après la réforme de 1922, le pays était devenu un véritable chantier. Jamais dans l’histoire d’Haïti, l’État ne réalisa autant de travaux d’infrastructure en si peu de temps.
Selon Sauveur Pierre Etienne qui résume le rapport de l’exercice fiscal 1929-1930 de l’ingénieur américain en chef des Travaux publics, dans l’ensemble, l’occupant avait permis la construction de : « 16 casernes et 61 avant-postes pour la Garde d’Haïti ; 11 hôpitaux et 133 dispensaires ruraux ;7 douanes ; l’école d’agriculture et 69 fermes écoles rurales, 10 écoles industrielles ; 2 écoles nationales et 11 écoles religieuses ; l’hôtel de ville de Port-au-Prince et le palais de justice ; et 1,700 kilomètres de route ». A cela, il faut ajouter la construction du Palais des Ministères et de la Faculté de médecine de Port-au-Prince.
L’occupant avait permis également d’améliorer considérablement le système d’adduction d'eau potable ; déjà en 1928, près de 10 villes du pays avaient un système complet d’alimentation en eau potable. Les communes qui ne pouvaient pas bénéficier d’un système d’adduction moderne recevaient l’eau par l’intermédiaire de puits équipés de pompes.
Dès 1915, l’assainissement des grandes villes du pays est apparu, aux yeux de l’occupant, comme une priorité. Dans ce contexte, on procéda au nettoyage des rues et à la collecte des immondices qui étaient placées dans des poubelles installées dans les coins de rue. Ces détritus étaient ensuite transportés hors des villes á l’aide de brouettes ou de tombereaux à mules ; par la suite des camions étaient utilisés dans le système de collecte et de transport des immondices. Déjà en 1924, Port-au-Prince disposait de 10 camions à fatras.
En 1915, le système national d’irrigation qui datait de l’époque coloniale était en très mauvais état ; en raison du manque d’entretien, les canalisations entaient bouchées et les barrages complètement endommagés par les inondations. En 1917, l’opération, la maintenance du système d’irrigation ainsi que la construction de nouveaux ouvrages avaient été placées sous la responsabilité de la Direction générale des Travaux publics. Entre 1917 et 1919, 7 projets d’irrigation avaient été exécutés permettant l’irrigation de 60 000 hectares de terre. Des études avaient été réalisées pour 15 projets additionnels devant permettre l’irrigation de 106 hectares de terre.
Dans le domaine de la navigation maritime, au moment de l’intervention, il n’existait en Haïti que quatre phares, trois à Port-au-Prince et une au Cap-Haïtien ; ce qui était largement insuffisant. En 1929, au total, il y avait en service dans le pays 15 phares dont l’allumage était assuré à l’acétylène en lieu et place du kérosène. Pour faciliter les activités d’importation et d’exportation, le wharf de Port-au-Prince, construit avant l’occupation, avait été renforcé par une structure en béton armé. Des réparations avaient été également effectuées dans les vieux ports de Port-de-Paix, des Gonaïves, de saint-Marc, de Petit-Goâve, du Cap-Haïtien et des Cayes. En 1925, un programme de construction de nouveaux wharfs avait démarré. Les villes de Saint-Marc, de Jacmel, de Jérémie et des Gonaïves avaient bénéficié de ces nouvelles constructions.
Avant l`occupation, il y avait à Port-au-Prince une petite compagnie privée de téléphone qui offrait des services locaux ; elle avait cessé ses opérations en 1911. Le service de télégraphe, propriété de l'État haïtien, opérait avec un réseau de 41 stations et environ 1 100 kilomètres de ligne en mauvais état. En 1922, un réseau moderne de télégraphie et de téléphonie avait été inauguré à Port-au-Prince, la première ville de l’Amérique latine à en disposer selon le professeur Sauveur P. Etienne. Le service avait été étendu aux villes du Cap-Haïtien, des Gonaïves, de Saint-Marc, de Petit-Goâve, de Jacmel et des Cayes. Le nouveau réseau avait permis une augmentation considérable des abonnés qui est passé de 104 en 1922 à 1,200 en 1929.
Il faut rappeler que, toujours selon le professeur Sauveur P. Etienne, tous ces travaux avaient été réalisés avec les ressources du Trésor public sans l’apport d’assistance étrangère.
Réforme des systèmes de santé et d’éducation
Selon le Dr. Ary Bordes, au moment du débarquement, « du point de vue hospitalier, les Américains trouvent un pays tout à fait démuni avec à Port-au-Prince, une seule institution publique, l’Hôpital militaire en vétusté et inefficient et deux petites institutions privées qui arrivent à peine à se donner un niveau technique acceptable. Les malades des villes de province n’ont point à leur disposition des facilités hospitalières. » En fait, en dehors de Port-au-Prince, il n’existait dans le pays, avant l’occupation, que des asiles pour pauvres, vieillards et infirmes.
Déjà en 1930, la politique sanitaire du gouvernement avait permis la construction de l’hôpital général de Port-au-Prince, de dix hôpitaux de district auxquels s’ajoutent les deux hôpitaux de la Garde d'Haïti et l’Asile des aliénés de Beudet. Autour de ces hôpitaux, il y avait également 133 dispensaires et 147 postes de cliniques rurales.
L’occupant a également facilité les activités de prévention de maladie par la promotion de mesures d’hygiène publique. L’État avait lancé les programmes de lutte contre certaines maladies endémiques comme la tuberculose, la malaria, la syphilis et les parasitoses intestinales. La campagne d’éradication du pian avait été lancée depuis l’époque de l’occupation.
Dans le domaine de l’éducation, l’occupant avait procédé à la réforme de la formation classique en privilégiant la formation des maîtres et la création de nouveaux établissements scolaires, particulièrement dans les villes de province. L’enseignement universitaire avait été amélioré par les réformes des écoles de médecine, d’agronomie, de droit ainsi que l’école de formation des infirmières et l’école normale. Mais, l’accent avait été mis surtout sur la formation technique par l’intermédiaire de 68 écoles techniques et de ferme-écoles sous la supervision du Service Technique d’Agriculture (STA). Ce choix n’avait pas été accepté par l’élite et un large secteur des classes moyennes qui développaient un certain dégoût pour les activités manuelles.
Ce bref rappel historique a le mérite de démontrer que l’occupant, peut-être sans délibérément le souhaiter, avait favorisé une véritable entreprise de reconstruction nationale à tous les niveaux. À ce sujet, le professeur Sauveur P. Etienne nous rappelle : « Les Américains posent véritablement les jalons de la modernisation politique, économique et sociale d’Haïti entre 1915 et 1934. Il appartient aux élites politiques locales d’assurer la relève au départ de l’occupant. » Ce qui n’a pas été fait ; et c’est peut-être l’occasion, dans le contexte actuel, de relancer les débats sur les relations de nos élites avec les Américains et la communauté internationale en général et surtout de reconsidérer les responsabilités des dirigeants locaux dans la crise que nous vivons aujourd’hui.

______________________________



Annexe 8. Price-Mars Jean, Ainsi parla l’oncle. Essais d’ethnographie, New York, Parapsychology Foundation Inc., 1928 [http://classiques.uqac.ca/classiques/price_mars_jean/ainsi_parla_oncle/ainsi_parla_oncle.html]. Nouvelle édition, 1954, Ainsi parla l’oncle suivi de Revisiter l’oncle, Montréal, Mémoire d’Encrier, 2009. Sur Jean Price-Mars voir : Île en île [https://ile-en-ile.org/price-mars/]. Préface. Pétionville, le 15 décembre 1927.
Nous avons longtemps nourri l'ambition de relever aux yeux du peuple haïtien la valeur de son folklore. Toute la matière de ce livre n'est qu'une tentative d'intégrer la pensée populaire haïtienne dans la discipline de l'ethnographie traditionnelle.
Par un paradoxe déconcertant, ce peuple qui a eu, sinon la plus belle, du moins la plus attachante, la plus émouvante histoire du monde - celle de la transplantation d'une race humaine sur un sol étranger dans les pires conditions biologiques - ce peuple éprouve une gêne a peine dissimulée, voire quelque honte, à entendre parler de son passé lointain. C'est que ceux qui ont été pendant quatre siècles les artisans de la servitude noire parce qu'ils avaient a leur service la force et la science, ont magnifié l'aventure en contant que les nègres étaient des rebuts d'humanité, sans histoire, sans morale, sans religion, auxquels il fallait infuser n'importe comment de nouvelles valeurs morales, une nouvelle investiture humaine. Et lorsque a la faveur des crises de transmutation que suscita la Révolution française, la communauté d'esclaves de Saint-Domingue s'insurgea en réclamant des titres que personne jusque-là ne songeait à lui reconnaître, le succès de ses revendications fut pour elle tout a la fois un embarras et une surprise - embarras, inavoué d'ailleurs, du choix d'une discipline sociale, surprise d'adaptation d'un troupeau hétérogène a la vie stable du travail libre. Évidemment le parti le plus simple pour les révolutionnaires en mal de cohésion nationale était de copier le seul modèle qui s'offrit a leur intelligence. Donc, tant bien que mal, ils insérèrent le nouveau groupement dans le cadre disloque de la société blanche dispersée, et, ce fut ainsi que la communauté nègre d'Haïti revêtit la défroque de la civilisation occidentale au lendemain de 1804. Dès lors, avec une constance qu'aucun échec, aucun sarcasme, aucune perturbation n'a pu fléchir, elle s'évertua à réaliser ce qu'elle crut être son destin supérieur en modelant sa pensée et ses sentiments, à se rapprocher de son ancienne métropole, à lui ressembler, a s'identifier à elle. Tâche absurde et grandiose ! Tâche difficile, s'il en fut jamais !
Mais c'est bien cette curieuse démarche que la métaphysique de M. de Gaultier appelle un bovarysme collectif c'est-à-dire la faculté que s'attribue une société de se concevoir autre qu'elle n'est. Attitude étrangement féconde si cette société trouve en elle-même les ressorts d'une activité créatrice qui la hausse au-dessus d'elle-même parce qu'alors la faculté de se concevoir autre qu'elle n'est devient un aiguillon, un moteur puissant qui la presse à culbuter les obstacles dans sa voie agressive et ascensionnelle. Démarche singulièrement dangereuse si cette société alourdie d'impedimenta, trébuche dans les ornières des imitations plates et serviles, parce qu'alors elle ne parait apporter aucun tribut dans le jeu complexe des progrès humains et servira tôt ou tard du plus sûr prétexte aux nations impatientes d'extension territoriale, ambitieuses d'hégémonie pour la rayer de la carte du monde. Malgré des sursauts de redressement et des bouffées de clairvoyance, c'est par la mise en œuvre du second terme du dilemme qu'Haïti chercha une place parmi les peuples. Il y avait des chances que sa tentative fût considérée dénuée d'intérêt et d'originalité. Mais, par une logique implacable, au fur et à mesure que nous nous efforcions de nous croire des Français « colorés », nous désapprenions à être des Haïtiens tout court, c'est-à-dire des hommes nés en des conditions histo-riques déterminées, ayant ramassé dans leurs âmes, comme tous les autres groupements humains, un complexe psychologique qui donne à la communauté haïtienne sa physionomie spécifique. Dès lors, tout ce qui est authentiquement indigène - langage, mœurs, sentiments, croyances - devient-il suspect, entache de mauvais goût aux yeux des élites éprises de la nostalgie de la patrie perdue. À plus forte raison, le mot nègre, jadis terme générique, acquiert-il un sens péjoratif. Quant à celui « d'Africain », il a toujours été, il est l'apostrophe la plus humiliante qui puisse être adressée à un Haïtien. A la rigueur, l'homme le plus distingué de ce pays aimerait mieux qu'on lui trouve quelque ressemblance avec un Esquimau, un Samoyède ou un Toungouze plutôt que de lui rappeler son ascendance guinéenne ou soudanaise. Il faut voir avec quel orgueil quelques-unes des figures les plus représentatives de notre milieu évoquent la virtualité de quelque filiation bâtarde ! Toutes les turpitudes des promiscuités coloniales, les hontes anonymes des rencontres de hasard, les brèves pariades de deux paroxysmes sont devenues des titres de considération et de gloire. Quel peut être l'avenir, quelle peut être la valeur d'une société où de telles aberrations de jugement, de telles erreurs d'orientation se sont muées en sentiments constitutionnels ? Dur problème pour ceux qui réfléchissent et qui ont la tache de méditer sur les conditions sociales de notre milieu ! En tout cas, il apparaîtra au lecteur combien notre entreprise est téméraire d'étudier la valeur du folklore haïtien devant le public haïtien. Notre audace apparaîtra plus nette quand nous avouerons que c'est sous la forme de conférences de vulgarisation que nous avions conçu le dessein originel de ce livre. Au fait, nous jetâmes l'amorce de deux conférences sur la division du sujet qui nous sembla la plus accessible au public amateur de frivolités et de bagatelles. Pour le reste, nous jugeâmes plus opportun de lui réserver le cadre d'une monographie. Alors, nous modifiâmes le plan primitif et nous joignîmes bout à bout les essais qui sont ici réunis. Nous confessons sans tarder que de toute la matière du folklore les modalités des croyances populaires, leurs origines, leur évolution, leur manière d'être actuelle, les explications scientifiques qui découlent de leur mécanisme ont été les problèmes qui ont le plus vivement sollicité nos recherches. C'est pourquoi elles tiennent une plus grande place dans ce recueil. Les solutions auxquelles nous avons souscrit sont-elles définitives ? Nous n'avons garde de le prétendre. C'est l'éternel souci de l'esprit scientifique de ne jamais considérer que comme provisoires les conclusions auxquelles aboutit l'étude des phénomènes d'ordre biologiques selon les méthodes et les acquisitions les plus récentes de la science. Du moins nous nous sommes efforces d'utiliser les plus doctes travaux qui fussent susceptibles de nous aider a comprendre notre sujet dans ses modalités essentielles. Nous souhaitons que d'autres creusent plus avant le sillon et répandent une plus large profusion de semences...
Mais, nous dira-t-on, a quoi bon se donner tant de peine à propos de menus problèmes qui n'intéressent qu'une très infime minorité d'hommes, habitant une très infime partie de la surface terrestre ?
On a peut-être raison.
Nous nous permettrons d'objecter cependant que ni l'exiguïté de notre territoire, ni la faiblesse numérique de notre peuple ne sont motifs suffisants pour que les problèmes qui mettent en cause le comportement d'un groupe d'hommes soient indifférents au reste de l'humanité. En outre, notre présence sur un point de cet archipel américain que nous avons « humanisé », la trouée que nous avons faite dans le processus des événements historiques pour agripper notre place parmi les hommes, notre façon d'utiliser les lois de l'imitation pour essayer de nous faire une âme d'emprunt, la déviation pathologique que nous avons infligée au bovarysme des collectivités en nous concevant autre que nous ne sommes, l'incertitude tragique qu'une telle démarche imprime à notre évolution au moment où les impérialismes de tous ordres camouflent leurs convoitises sous des dehors de philanthropie, tout cela donne un certain relief à l'existence de la communauté haïtienne et, devant que la nuit vienne, il n'est pas inutile de recueillir les faits de notre vie sociale, de fixer les gestes, les attitudes de notre peuple, si humble soit-il, de les comparer à ceux d'autres peuples, de scruter leurs origines et de les situer dans la vie générale de l'homme sur la planète. Ils sont des témoins dont la déposition ne peut être négligeable pour juger la valeur d'une partie de l'espèce humaine.
Tel est, en dernière analyse, le sens de notre entreprise, et quel que soit l'accueil qu'on lui réserve, nous voulons qu'on sache que nous ne sommes pas dupes de son insuffisance et de sa précarité.
Pétionville, le 15 décembre 1927.

______________________________

Annexe 9. Sylvain Georges, Dix années de lutte pour la liberté, 1915-1925, Port-au-Prince, H. Deschamps, s.d., pp. 6-9, 79-80 et 141-149 [https://dloc.com/fr/AA00008908/00001].
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Annexe 10. Extraits de la Constitution haïtienne du 19 juin 1918 et des amendements apportés par le plébiscite des 10 et 11 janvier 1928, Digithèque de matériaux juridiques et politiques [https://mjp.univ-perp.fr/constit/ht.htm].
	
	Constitution du 19 juin 1918

	Constitution du 19 juin 1918, amendée par le plébiscite des 10 et 11 janvier 1928

	Article 16.
	Chacun a le droit d'exprimer ses opinions en toutes matières, d'écrire, d'imprimer et de publier ses pensées. Les écrits ne peuvent être soumis à aucune censure préalable. Les abus de ce droit sont définis et réprimés par la loi, sans qu'il puisse être porté atteinte à la liberté de la presse.
	La liberté de la Presse est garantie, sous les conditions déterminées par la loi.

	Article 19.
	Le jury est établi en matière criminelle et pour délit politique et de presse.
	Le Jury est établi en matière criminelle, dans les cas qui seront déterminés par la Loi.

	Article 96.

	Les audiences des tribunaux sont publiques, à moins que cette publicité ne soit dangereuse pour l'ordre public et les bonnes mœurs ; dans ce cas, le tribunal le déclare par jugement.
En matière de délit politique et de presse, le huis clos ne peut être prononcé.

	Les audiences des tribunaux sont publiques, à moins que cette publicité ne soit dangereuse pour l'ordre public et les bonnes mœurs ; dans ce cas, le tribunal le déclare par jugement.
En matière de délit politique et de presse, le huis clos ne peut être prononcé.
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Annexe 11. Évaluation diagnostic.
	Nom : 
	
	Prénom :
	



Compléter le tableau en choisissant quelques dates de l’histoire d’Haïti, de la Caraïbe et du monde et précisant en deux ou trois phrases les événements auxquels renvoient ces dates. 
	Dates
	Histoire d’Haïti et des Caraïbes
	Histoire américaine
	Histoire mondiale

	
	
	
	

	
	
	
	

	…
	…
	
	…
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Annexe 12. Extraits de journaux.
Annexe 12.1. Charles Moravia, La Plume, 25 août 1915, cité par Suzy Castor, L’occupation américaine d’Haïti, Port-au-Prince, CRESFED (Centre de recherche et de formation économique et sociale pour le développement), 1988, p. 88 [http://classiques.uqac.ca/contemporains/Castor_Suzy/Occupation_americaine_Haiti/Occupation_americaine_Haiti.html].
« Nous ne sommes pas en guerre contre les États-Unis, nous sommes en guerre contre l'humanité, que nous avons offensée depuis un siècle. Les Américains sont ennemis du despotisme souverain, et, pour empêcher sa restauration, ils ont occupé le pays ».
Annexe 12.2. Charles Moravia, La Plume, 1er septembre 1915, cité par François Blancpain, Haïti et les Etats-Unis : 1915-1934. Histoire d’une occupation, Paris / Montréal, L’Harmattan, 1999, p. 245.
« […] J’ai dit que ce peuple, par sa passivité devant le mal, est la cause de sa ruine et de sa décadence et qu’il doit faire son mea-culpa au lieu de s’aigrir contre les Américains qui ne sont pas venus conquérir notre pays mais s’interposer entre nos partis pour nous défendre contre nous-mêmes et nous remettre dans la voie perdue du progrès  et de la civilisation […] Je dis que le patriotisme à l’heure actuelle doit être plutôt la haine des cacos que celle des Américains, car les actes seuls de ceux-là nous ont amenés ceux-ci […] »
Annexe 12.3. Le Temps, 6 juin 1926, à venir. 

Divers articles de journaux à venir
______________________________



Annexe 13. Seligmann Herbert J., « The Conquest of Haiti », The Nation, 111, July 10, 1920 [https://windowsonhaiti.com/windowsonhaiti/haiti_occupation_series_01.shtml], in « A dossier of articles from The Nation on the United States Occupation of Haiti, 1915-1934. Black history in white times », The Public Archive, 24 avril 2015. À traduire
To Belgium's Congo, to Germany's Belgium, to England's India and Egypt, the United States has added a perfect miniature in Haiti. Five years of violence in that Negro republic of the Caribbean, without sanction of international law or any law other than force, is now succeeded by an era in which the military authorities are attempting to hush up what has been done. The history of the American invasion of Haiti is only additional evidence that the United States is among those Powers in whose international dealings democracy and freedom are mere words, and human lives negligible in face of racial snobbery, political chicane, and money. The five years of American occupation, from 1915 to 1920, have served as a commentary upon the white civilization which still burns black men and women at the stake. For Haitian men, women, and children, to a number estimated at 3,000, innocent for the most part of any offense, have been shot down by American machine gun and rifle bullets; black men and women have been put to torture to make them give information; theft, arson, and murder have been committed almost with impunity upon the persons and property of Haitians by white men wearing the uniform of the United States. Black men have been driven to retreat to the hills from actual slavery imposed upon them by white Americans, and to resist the armed invader with fantastic arsenals of ancient horse pistols, Spanish cutlasses, Napoleonic sabres, French carbines, and even flintlocks. In this five years' massacre of Haitians less than twenty Americans have been killed or wounded in action.
Of all this Americans at home have been kept in the profoundest ignorance. The correspondent of the Associated Press in Cape Haitien informed me in April, 1920, that he had found it impossible in the preceding three years, owing to military censorship, to send a single cable dispatch concerning military operations in Haiti, to the United States. Newspapers have been suppressed in Port au Prince and their editors placed in jail on purely political grounds. Even United States citizens in Haiti told me of their fear that if they too frankly criticised "the Occupation," existence in Haiti would be made unpleasant for them. During my stay of something over a month in Haiti several engagements occurred between Haitian revolutionists and United States Marines. Early in April, Lieutenant Muth, of the Haitian gendarmery, was killed, his body mutilated, and a marine wounded. In that engagement, as in others which occurred within a few weeks of it, Haitian revolutionists or cacos suffered casualties of from five to twenty killed and wounded. No report of these clashes and casualties, so far as I know, has been published in any newspaper of the United States. The United States Government and the American military Occupation which has placed Haiti under martial law do not want the people of the United States to know what has happened in Haiti.
For this desire for secrecy there are the best of reasons. Americans have conceived the application of the Monroe Doctrine to be protection extended by the United States to weaker States in the western hemisphere, against foreign aggression. Under cover of that doctrine the United States has practiced the very aggressions and tyrannies it was pretending to fight to safeguard weaker states against. In 1915, during a riot in the capital of Haiti, in which President Vilbrun Guillaume Sam was killed, the mob removed a man from the sanctuary he had claimed in the French legation. It is said the French threatened to intervene, also that the German Government had, before the European war, demanded control of Haitian affairs. In justifying its invasion of Haiti in 1915, the United States makes use of the pretext with which the Imperial German Government justified its invasion of Belgium in 1914. The invasion was one of defense against any Power which, taking control of Haiti, a weaker state, might use its territory as a base for naval action against the Panama Canal or the United States.
Instead of maintaining a force of marines at Port au Prince sufficient to safeguard foreign legations and consulates against violence, the United States proceeded to assume control of the island. The American hold was fortified by a convention empowering the United States to administer Haitian customs and finance for twenty years, or as much longer as the United States sees fit; and by a revised constitution of Haiti removing the prohibition against alien ownership of land, thus enabling Americans to purchase the most fertile areas in the country. Thenceforward Haiti has been regarded and has been treated as conquered territory. Military camps have been built throughout the island. The property of natives has been taken for military use. Haitians carrying a gun were for a time shot at sight. Many Haitians not carrying guns were also shot at sight. Machine guns have been turned into crowds of unarmed natives, and United States marines have, by accounts which several of them gave me in casual conversation, not troubled to investigate how many were killed or wounded. In some cases Haitians peaceably inclined have been afraid to come to American camps to give up their weapons for fear they would be shot for carrying them.
The Haitians in whose service United States marines are presumably restoring peace and order in Haiti are nicknamed "Gooks" and have been treated with every variety of contempt, insult, and brutality. I have heard officers wearing the United States uniform in the interior of Haiti talk of "bumping off" (i.e., killing) "Gooks" as if it were a variety of sport like duck hunting. I heard one marine boast of having stolen money from a peaceable Haitian family in the hills whom he was presumably on patrol to protect against "bandits." I have heard officers and men in the United States Marine Corps say they thought the island should be "cleaned out"; that all the natives should be shot; that shooting was too good for them; that they intended taking no prisoners; that many of those who had been taken prisoners had been "allowed to escape," that is, shot on the pretext that they had attempted flight. I have seen prisoners' faces and heads disfigured by beatings administered to them and have heard officers discussing those beatings; also a form of torture -- "sept" -- in which the victim's leg is compressed between two rifles and the pressure against the shin increased until agony forced him to speak. I know that men and women have been hung by the neck until strangulation impelled them to give information. I have in my possession a copy of a "bon habitant" (good citizen) pass which all Haitians in the interior have been required to carry and present to any marine who might ask to inspect it. Failure to carry the pass formerly involved being shot or arrested. Arrest for trivial offenses has involved detention in Cape Haitien and Port au Prince for as long as six months. In justice to the officers and men of the Marine Corps, it should he said that many of them detest what they have had to do in Haiti. One officer remarked to me that if he had to draw a cartoon of the occupation of Haiti he would represent a black man held down by a white soldier, while another white man went through the black man's pockets. Other officers and men have criticised the entire Haitian adventure as a travesty upon humanity and civilization and as a lasting disgrace to the United States Marine Corps. But the prevailing attitude of mind among the men sent to assist Haiti has been such determined contempt for men of dark skins that decency has been almost out of the question. The American disease of color prejudice has raged virulently.
The occupation points with pride to military roads. These roads were in large part built by Haitian slaves -- I intend the word literally -- under American taskmasters. An old Haitian law of corvée, or enforced road labor, rarely if ever invoked, authorizing three days' work in each year on roads about the citizen's domicile, was made the excuse for kidnaping thousands of Haitians from their homes -- when they had homes -- forcing them to live for months in camps, insufficiently fed, guarded by United States marines, rifle in hand. When Haitians attempted to escape this dastardly compulsion, they were shot. I heard ugly whispers in Haiti of the sudden accumulation of funds by American officers of the Haitian gendarmery who had the responsibility of providing food for these slave camps. Charlemagne Peralte, an important political leader under the Zamor Government, arrested for political activity, was forced to labor in prison garb on the streets of Cape Haitien, where he was well known. He escaped in September, 1918, flaming with hatred and became known throughout Haiti as Charlemagne, one of the most resourceful of revolutionary leaders in the Hinche district until he was killed in the autumn of 1919. It is no coincidence that his power was greatest and the revolt severest in the regions where the corvée slavery had been most in use.
Colonel John Russell, at present brigade commander in Haiti, who is struggling with an impossibly difficult situation, largely created by his predecessors, formally abolished the corvée late in 1919. That was not undoing the damage which had been done. Colonel Russell could not, even by issuing the most stringent orders against indiscriminate murder of Haitians by marines, wipe out what had occurred under a former commanding officer who had been sent to Haiti although it was in his record that he had been court-martialled for brutality to natives in the Philippines.
Another creation of the Americans in Haiti, although it is now improved in personnel and leadership, fanned the flames of hatred and violence which swept the island. I refer to the Gendarmerie d'Haiti. This is a military force of black men, officered with one or two exceptions by corporals and sergeants of the Marine Corps promoted to lieutenancies and captaincies over Haitians. Many of the white men were ignorant and brutal. Some of the Haitians enlisted in the gendarmerie were notorious bad men. Several of them have been shot for murder and extortion among their own people.
The armed peace which has resulted from the conquest of Haiti by the United States has opened a new field for American investors. Already the Banque Nationale d'Haiti, the bank of issue of all Haitian paper currency, is owned by an American bank. The National Railways of Haiti are owned by Americans. Sugar mills and lighting plants are in American control. Groups of Americans are purchasing or are endeavoring to purchase the most fertile land in the country. The representative of one company told me they owned 58,000 acres. In this scheme of American "protection" of Haitian welfare, the Haitian's place is illuminated by a remark which I heard one American entrepreneur make. He advocated that Chinese coolies be imported to supplant uninstructed Haitian labor.
After an indefensible invasion of a helpless country, after the professions of solicitude and good-will which accompanied the crime, what has the United States to offer in extenuation? Military roads, which the Haitian people do not particularly want, a civil hospital in Port au Prince, and the Haitian Gendarmerie. The present Government of Haiti which dangles from wires pulled by American fingers, would not endure for twenty-four hours if United States armed forces were withdrawn; and the president, Sudre d'Artiguenave, would face death or exile. No beginning has been made in combating with teachers the appalling illiteracy of the Haitian people. No attempt has been made to send civilian doctors or even military doctors to minister to the needs of diseased Haitians in the interior. These sins of commission and of omission are attributable less to the men confronted with the overwork and the difficulties, and often with the inferior food which their Government sends them, in Haiti, than to an Administration, and especially a State Department ready to countenance armed invasions without plan and to undertake, by a nation which has signally failed in administering its own color problem, the government of a black republic.
The jumble of jurisdictions imposed upon Americans in Haiti by the irresponsible gentlemen in Washington would paralyze even a genuine attempt at regeneration of Haitian government. The customs receipts and the disbursements of Haiti are administered by two Americans independent of the military command. Of the customs administration, suffice it to say that not one business man to whom I talked, and there were prominent Americans as well as Haitians among my informants, had a word to say in its favor. There is no appeal from the scrupulously inept customs rulings except to Washington. The fiction of a Haitian republic is maintained, although the American military command can suppress newspapers and virtually controls Haitian politics and elections. The Haitian Government, such as it is, either yields perforce to American pressure or finds itself in feeble and ineffectual opposition. The gendarmerie, theoretically under the Haitian Government's command, is officered by American marines, paid by both Haiti and the United States.
This militarist, imperialist burlesque on the profession, with which the United States entered the war in behalf of weaker states leaves the Haitians little to do but to wonder what the United States intends. If they had power, they would drive the armed invader into the sea. They have not the power. They are disarmed and cynical, those who can think. If Haitian government was not conspicuously successful, lives of Americans and other foreigners were safe before the invasion. For the rest, in the absence of an plans for Haiti's regeneration except through "development" of the country by exploiters, the Haitian may derive what spiritual nourishment he can from the Wilsonian phrases with which United States thuggery disguises its deeds.

______________________________



Annexe 14. Rapport de Louis Borno à la Commission d’enquête Medill Mc Cormick, novembre 1921, cité par François Blancpain, Haïti et les Etats-Unis : 1915-1934. Histoire d’une occupation, Paris / Montréal, L’Harmattan, 1999, pp. 146-150.
Messieurs,
Vous m'avez fait l'honneur de me demander mon opinion sur l'œuvre américaine en Haïti. Je vous la donne ici, sans phrase, brièvement.
I. Sur le maintien de l'occupation :
En attendant qu'une force publique haïtienne, sérieusement organisée, puisse garantir le maintien de l'ordre indispensable au développement du pays, l'occupation doit se poursuivre. Mais il importe d'organiser sérieusement cette force publique haïtienne, notamment en y facilitant aux Haïtiens capables et recommandables l'accès aux grades supérieurs.
II. Sur les actes de cruauté qui ont été commis : 
Il est hors de doute que des actes déplorables ont été accomplis par certains officiers américains, entre autres, la destruction du village des "Crochus", destruction qui n'a pas d'excuses légitimes. Cependant, l'opinion impartiale n'attribue pas ces actes au gouvernement et au peuple des Etats-Unis. Ce sont des faits individuels ; ils appellent une répression et une réparation, qui donnent satisfaction aux victimes et au peuple d'Haïti, et qui affirment devant le monde le haut idéal de justice du peuple des Etats-Unis.
III. Sur l'intention, attribuée à certains Américains, de réclamer une intervention des Etats-Unis dans l'administration de la Justice et de l'Instruction Publique :
Celle intention, contre laquelle l'opinion haïtienne est unanime, doit être abandonnée, parce que
a) en ce qui concerne la Justice, s'il est vrai que certains juges de nos tribunaux inférieurs déparent la magistrature, ce sont des exceptions. Dans tous les cas, le gouvernement peut très bien y remédier lui-même. II est d'ailleurs juste de faire observer que, pour ce qui est spécialement des juges de paix, le salaire qui leur est payé est dérisoire et ne peut être accepté par des hommes de réelle valeur sociale et intellectuelle ;
b) en ce qui est de l'Instruction Publique, notre organisation est bonne et il y a peu de chose à faire pour qu'elle soit excellente. Si le personnel est, en partie, inadéquat à sa tâche, c'est que, là surtout, le salaire est ridicule. Peut-on, dans nos campagnes, exiger de la compétence et du dévouement pour un salaire mensuel de 4 à 5 dollars?
IV. Sur l'exécution de la Convention de I915 :
Cette Convention a pour objet :
1) d'assurer l'ordre, la paix publique en Hatti. Cela est obtenu : et c'est un grand bienfait dont nous sommes redevables aux Etats-Unis.
2) de restaurer les finances d'Haïti, d'y effectuer de grands travaux publics, d'hygiène et autres, de développer les ressources économiques du pays (agriculture, commerce, mines, etc.), et de procurer, en un mot, à Haïti, la prospérité matérielle. De ce côté, des résultats notables n'ont été obtenus qu'en ce qui concerne l'hygiène publique, qui est aujourd'hui mieux assurée, et les routes publiques qui ont été réparées en bonne partie.
Quant à la situation financière et économique, elle est peu brillante. Il est vrai qu'elle se ressent, comme partout ailleurs, de la crise résultant de la guerre ; mais des mesures doivent être prises, sans plus tarder, sous peine de voir considérer l'intervention américaine comme une lamentable faillite.
Le programme à exécuter devrait comprendre, à mon avis :
1. un emprunt important (25 à 30 millions de dollars), pour racheter la dette extérieure en francs, permettre d'entreprendre les grands travaux publics (routes, ponts, irrigation, travaux de port, wharfs), indispensables au développement du commerce el de l'agriculture, à l'exploitation de nos forêts, de notre sous-sol, à la mise en valeur du domaine de l'Etat, source de revenus publics ;
2. La consolidation de cette dette flottante ; le régulier de toute la dette intérieure ;
3. une réforme de notre système d'impôts, comportant de nouvelles taxes et un meilleur aménagement de certaines taxes actuelles (enregistrement, douanes, biens domaniaux), et permettant d'aboutir, par une réduction progressive, à la suppression des droits d'exportation sur les produits nationaux ;
4. des mesures diverses (enseignement agricole pratique, contrôle effectif de la préparation des denrées et fruits, etc.) en vue d'améliorer, en qualité et quantité, notre production de café, de cacao, de coton, et en vue de promouvoir la culture étendue et l'exportation des fruits du pays ;
5. une législation foncière, donnant complète sécurité aux titres de propriété (création des livres fonciers), améliorant le régime hypothécaire, favorisant le crédit foncier et agricole.
Tels sont les points essentiels d'un programme de restauration financière et économique, auquel le gouvernement américain pourrait et devrait, en vertu de l'article Ier du Traité, nous aider à mettre la main, et dont la réalisation serait profitable aux deux pays, au double point de vue moral et matériel.
Or, si je comprends bien les choses, il me semble que ce double intérêt ne peut être que très mal servi par des pratiques de nature à pousser les Haïtiens à détester le gouvernement et le peuple des Etats-Unis, et par une méthode de coopération qui met obstacle à la réalisation des réformes nécessaires.
Il importe donc :
a) que les chefs américains (occupation et gendarmerie) veillent avec soin à ce que leurs subordonnés ne maltraitent pas les Haïtiens,
b) que les représentant de l’action américaine (chef de l'occupation, conseiller financier, receveur général, ingénieurs et autres) ne portent pas atteinte à la dignité des membres du gouvernement et, en général, des Haïtiens respectables qui peuvent être en rapport avec eux : qu'ils réalisent, vraiment, avec l'autorité haïtienne, la coopération cordiale dont parle le Traité de 1915,
c) que la stérile méthode de collaboration qui consiste à expédier à Washington tous les projets de l'administration haïtienne, soit abandonnée et remplacée par une méthode de travail qui fournisse des solutions sur place. En d'autres termes, organiser à Port-au-Prince une coopération américano-haïtienne effective, en conférant, par exemple, à un ministre américain de choix, de compétence et de droiture reconnues, les pouvoirs à cette fin
d) que les lois qui organisent le contrôle des recettes et des dépenses publiques, et qui ne sont pas contraires au Traité, s'imposent aux agents américains. Quand j'étais secrétaire d'Etat des Finances en 1918, j'ai constaté que toutes les recettes de la République, provenant du service des télégraphes, étaient encaissées à la Banque Nationale, non point au compte de l'Etat haïtien, mais au compte personnel de Mr Thompson, un subordonné de l'ingénieur chef américain. J'ai dû mettre fin à une pareille irrégularité.
Le respect des règles qui protègent les deniers de l'Etat évitera beaucoup de conflits, de malentendus et de gaspillages
J'en ai assez dit pour donner une idée de la situation existante, de ce qu'elle a de bon, de ce qu'elle a de mauvais, et de ce qu'il faudrait faire pour améliorer le bien et remédier au mal.
Signé Louis Borno

______________________________

Annexe 15. À traduire 
Annexe 15.1. Inquiry Info Occupation and Administration of Haiti and Santo Domingo. Hearings before a Select Committee on Haiti on Santo Domingo, United States Senate, 67th Congress, Washington, Government Printing Office, 1922 [consultable en Google Book].
WASHINGTON, D. C., January 5, 1920.
Statement of Lieut. Col. A. S. Williams, United States Marine Corps, relative to certain irregularities alleged to have been committed by officers and enlisted men in the Republic of Haiti:
1. I was placed on duty in connection with the organization of the gendarmerie in August or September, 1915; I was commissioned by the President of Haiti as assistant chief of the gendarmerie about the middle of 1917. In that capacity I served until May, 1918, when I was commissioned chief of the gendarmerie, relieving Gen. S. D. Butler at that date. Gen. Butler had been on leave for about two months prior to this, so that my actual conduct of gendarmerie affairs began about March, 1918. I served as chief of the gendarmerie until July 19, 1919, when I was relieved and ordered to the United States. 
2. In order to build certain public roads which were considered necessary for the commercial development of Haiti and also for the military control of the Republic, free labor, known as corvee, was used. This free labor was available by virtue of certain provisions of the Haitian laws contained in the Code Rural. The necessities of the public works demanded a greater supply of labor than was available in any one locality, and it was therefore necessary in obtaining the supply of labor to ignore, to a certain extent, the letter of the law bearing on this matter. This consisted principally in ignoring that pro vision of the law which provided that country people were to work in or near the locality in which they lived, in holding them for longer periods than the law permitted, and on work not contemplated by law.
The results of this exploitation of labor were two: First, it created in the minds of the peasants a dislike for the American occupation and its two instruments - the marines and the gendarmerie - and, second, imbued the native enlisted man with an entirely false conception of his relations with the civil population. As the corvee became more and more unpopular, more and more difficulty was experienced in obtaining men; and this difficulty caused the gendarme to resort to methods which were often brutal but quite consistent with their training under Haitian officials. I soon realized that one of the great causes of American unpopularity among the Haitians was the corvee and determined to put a stop to the practice. For various reasons it was not considered a good policy to stop it before certain road work had been completed. After consultation with the military commander, the American minister, American treaty officials, the President of Haiti, and his cabinet, I announced that corvee would shortly entirely cease. This announcement, if my memory serves me, was followed by a formal announcement that corvee would cease; and in October, 1918, I think, I issued an order definitely stopping all corvee of any sort throughout Haiti. This order was not issued by the President of Haiti, but was issued by myself, on my own responsibility. The order was enthusiastically received not only by the Haitians but by the gendarmerie officials in general, practically all of whom realized the evils which corvee had brought about, and welcomed the opportunity to reestablish themselves in the good graces of the inhabitants as well as to take up their more legitimate work of organizing and training a military police. 

______________________________

Annexe 15.2. Millspaugh Arthur Chester, Haiti under American control, Boston, Mass., 1915-1930, World Peace Foundation, 1931. Réédition Westport, CT, Negro Universities Press, 1970, pp. 88-89 [https://babel.hathitrust.org/].
Moreover, there were irritants and provocatives which operated directly on the masses. The gendarmerie, which was in close contact with the peasants and villagers, had had an insufficient period of training, and Haitian gendarmes, not yet thoroughly disciplined, exhibited that brutal disregard for individual rights which had been a habit with the police and soldiers of the old regime. It is probable, too, that some - though not many - of the American officers of the gendarmerie had somewhat the same attitude toward the people.
Furthermore, it seemed to the American naval and marine officers in Haiti absolutely necessary for the pacification and development of the country to make the main trunk roads immediately passable. For this work sufficient government funds were not available; and it was decided in the summer of 1916 to apply a provision of the rural code which required the men of each district to work a certain number of days each year on the roads of that district. The corvee, as this system of road work was called, had not been recently enforced; but, as prescribed in the code, it was neither unreasonable nor oppressive. By means of the corvee, enforced by marines and gendarmerie, a serviceable road to Cap-Haitien, largely a reconstruction of one of the French colonial highways, was begun in October, 1917, and finished at the end of the year; and about 100 miles of other roads were built or rebuilt.
Haitians who were compelled to work on the roads were not, at least in the beginning, generally illtreated or discontented. In 1918, however, various abuses crept into the enforcement of the corvee, and in some cases Haitians were forced to work outside their own districts and for more than the legal number of days. The corvee was ordered discontinued on October 1, 1918; but, apparently through a misunderstanding, it continued, perhaps in a modified form, in the Maissade-Hinche district.Most of the mistreatment of corvee workers appears to have been by Haitian gendarmes.

______________________________



Annexe 16. « Janus à deux visages » ou « la dictature bicéphale » Borno-Russel, Arthur Millspaugh, conseiller financier 1927-1928, cite par Hogar Nicolas, L’occupation américaine d’Haïti. La revanche de l’histoire, Madrid, Industrias graficas Espa1956., pp. 226-228 ; par François Blancpain, Haïti et les Etats-Unis : 1915-1934. Histoire d’une occupation, Paris / Montréal, L’Harmattan, 1999, pp. 226-228 ; ainsi que par Jean Fouchard, Histoire d'Haïti, Tome 2, 1804-1990, Port-au-Prince, Éditions Henri Deschamps, 2017, p. 340-341.
Nominalement, le gouvernement de la République d'Haïti est resté constitutionnellement souverain. Haïti a un système présidentiel, donc tous les pouvoirs sont centralisés dans la personne du président. Mr Louis Borno, élu président le 15 mai 1922, pour une période de 4 ans, a été réélu en 1926 pour une période semblable.
D'intelligence remarquable et réputé parmi les Haïtiens pour la distinction de son esprit, il a constamment collaboré avec les fonctionnaires du Traité. II ne doit pas cependant y avoir de méprise sur la réelle situation du président Borno. La Constitution de 1918 prévoit que l'autorité compétente pour élire le président et faire les lois est le Corps législatif consistant en un Sénat et une Chambre des députés - tous deux élus au suffrage universel et direct, mais il est prescrit que le pouvoir législatif en attendant la reconstitution des Chambres sur la convocation du président, sera exercé par un Conseil d'Etat nommé par le chef du pouvoir exécutif. Borno a été élu par le Conseil d'Etat, et depuis 1922, il a lui-même nommé les conseillers, et il a été réélu en 1926 par le Corps qu'il avait lui-même nommé.
Dans l'exercice de leur pouvoir législatif, les conseillers d'Etat obéissent au président et l'acceptation par celui-ci d'un projet de loi équivaut généralement à son vote -. En ce qui regarde l'administration, les ministres haïtiens, nommés par le président, s'en réfèrent ordinairement à lui-même pour régler des questions de détail administratif. De plus, les amendements constitutionnels votés (par plébiscite) en février 1928 donnent au président une autorité directe sur la magistrature, qui était autrefois indépendante.
Le pouvoir des Américains dans les affaires haïtiennes est effectif quoique moins apparent. Par le fonctionnement des services du Traité et par le droit de veto du haut-commissaire sur toute la législation, les fonctionnaires américains exercent pratiquement un pouvoir absolu en ce qui regarde le maintien de l'ordre public, les finances, l'économie, la santé publique et le programme d'extension agricole ; indirectement, ils possèdent une forte et, potentiellement décisive influence, en d'autres domaines de la vie nationale. Nominalement, les fonctionnaires du Traité sont responsables vis à vis du président et des ministres de qui relèvent leurs services ; en fait, ils sont dirigés par le haut-commissaire, qui est en même temps le représentant spécial du président des Etats-Unis, l'agent diplomatique du gouvernement américain et le commandant des "marines" en Haïti. Non seulement le haut-commissaire met son veto aux lois haïtiennes, mais il les rédige. II négocie les contrats avec les compagnies américaines, fixe l'attitude administrative que les fonctionnaires du Traité doivent observer à l'égard de ces compagnies. JII s'intéresse en personne aux détails des réclamations, à la perception des revenus, à la construction des routes, aux questions d'agriculture, d'éducation et d'hygiène. Les fonctionnaires américains ont peu de contact avec l'exécutif haïtien et leurs relations avec les ministres sont nécessairement superficielles et de pure forme. A la surface, le régime est caractérisé par une séparation et à la fois une confusion d'autorité et de responsabilité. En pratique, il conduit à une alliance entre le président d'Haïti et le représentant du gouvernement des Etats-Unis, qui accentue le pouvoir et la responsabilité des Etats-Unis dans les affaires intérieures d'Haïti. 

______________________________



Annexe 17. Lettre du Haut Commissaire américain John H. Russel à Léon Déjean, secrétaire d’Etat des Relations extérieures sous la présidence de Louis Borno, le 18 novembre 1922, cité in François Blancpain, Haïti et les Etats-Unis : 1915-1934. Histoire d’une occupation, Paris / Montréal, L’Harmattan, 1999, pp. 208-209. À traduire
Mr. Minister,
The government of the United States, after careful study of conditions in Haiti as bearing on the purposes of the Treaty of september 16, 1915, between the United States and Haiti, is of the opinion that the purposes of this Treaty wouId be more fully accomplished if a more efficient system of education were established under the direction of a competent officer having under his jurisdiction the necessary number of trained assistants. Such an officer should be given sufficient power to enable him to determine and put into effect the most efficient educational system and he should inaugurate, if in his judgment he finds it desirable, a system of manual training or vocational schools and of agricultural instruction. I am therefore instructed by my government to propose to you the following:
That the President of Haiti appoint, upon nomination by the President of the United States, an american official to be known as the director of Public Education who will have the supervision, direction and control of education in the Republic of Haiti;
That the Haitian government pay to the director of Public Education a salary of ten thousand dollars (10,000.00) United States currency per annum; 
That the Haitian government provide by law for the creation of a Bureau of Education to be established in the department of Public Instruction which shall function under the direction and supervision of the director of Public Education and which shall have such assistants and personnel as the director may deem proper and the finances of the Haitian government will permit, in the judgment f the Financial adviser;
That the Haitian government by law or appropriate decree provide for the execution of such measures as, in the opinion of the director of Public Education, it may be necessary to take for the advancement of education in the Republic;
That the office of director of Public Education, as proposed here in, be maintained by the Haitian government during the life of the Treaty between the United States and Haiti of september 16, 1915, with its additional act of march 28, 1917.
Upon receipt of Your Excellency's approval of this proposed measure, I will communicate with my government in order that the office created there in may be filled at the earliest possible date.
Be pleased to accept, Mr. Minister, the assurance of my high consideration.
Signé John H. Russell
American High Commissioner 

______________________________



Annexe 17. Deux opinions de présidents haïtiens sur l’occupation américaine.
Annexe 17.1.  Lettre du président haïtien Philippe Sudre Dartiguenave au président américain Warren G. Harding le 21 janvier 1922, citée par Jean Fouchard, Histoire d'Haïti, Tome 2, 1804-1990, Port-au-Prince, Éditions Henri Deschamps, 2017, p. 340-341.
[…] Si au point de vue politique le défaut de coopération a entraîné tant de conséquences fâcheuses, il a, au point de vue de l'administration civile, conduit à des faits plus malheureux encore. Le peuple haïtien avait conçu le grand espoir que le concours des États-Unis allait lui permettre d'asseoir ses finances sur des bases durables et développer ses richesses matérielles et morales par une rationnelle impulsion donnée à l'agriculture, l'industrie, à l'instruction publique. J’ai le regret de dire que rien de sérieux n'a été fait pour réaliser cet espoir. Quelques-uns des hauts fonctionnaires civils de la « Convention » montrèrent dans l'accomplissement de leur mission en Haïti une méconnaissance absolue des vrais besoins du pays et un mépris systématique des droits et attributions du Gouvernement. Ils n'ont fait aucun effort pour essayer, de bonne foi, de comprendre le milieu haïtien, si nouveau pour eux, en raison de la différence de langue et de mœurs ; ils n’ont pas cherché à connaitre les vrais besoins du peuple, ils ont constamment fait fi de toute coopération avec les fonctionnaires haïtiens, entendant, en toute occasion, imposer leur façon de voir, quelque évidemment erronée qu'elle fût. Il y a là un manque de tact, une absence de ménagement qui constituent les principales causes des fréquents conflits constatés depuis cinq ans et expliquent les résultats négatifs ou nuisibles de l'intervention. Aussi les espérances du Peuple haïtien se sont peu à peu changées en découragement, puis chez le plus grand nombre, en animosité ouverte.
Annexe 17.2.  Lettre de Louis Borno à H.P. Davis, 12 juin, citée par Jean Fouchard, Histoire d'Haïti, Tome 2, 1804-1990, Port-au-Prince, Éditions Henri Deschamps, 2017, p. 349.
[…] Je suis convaincu que le fonctionnement des Chambres législatives issues du suffrage populaire est incompatible avec une exécution vraiment féconde du Traité de 1915. Si mon progrès, à tous les points de vue - édifices publics, routes,  rues, ponts, écoles, hygiène publique et privée, hôpitaux, dispensaires gratuits, enseignement médical, enseignement agricole et professionnel, etc. - si on a pu dire que mon gouvernement, en ce court espace de temps, a plus réalisé que tous les gouvernements antérieurs pris ensemble, pendant plus de cent ans, c'est que le Conseil d'État, agissant comme Pouvoir législatif, a pu travailler comme un coopérateur avec le Pouvoir exécutif, s'abstenant de discours inutiles débités pour la galerie, étudiant sans parti pris politique et sans calculs intéressés, les projets que lui présentait l'Exécutif, d'accord avec le représentant officiel du Gouvernement américain. Cette coopération pratique, conduite de bonne foi, il sera impossible de l'obtenir des Chambres législatives. L'expérience en a été faite deux fois, et, deux fois il a été reconnu nécessaire de dissoudre les Chambres […]. Au lieu de cette politique claire et méthodique, nous voilà maintenant lancés dans l'aventure ! Je souhaite que mes prévisions pessimistes ne se réalisent pas, mais je vois difficilement le succès d'une coopération du Gouvernement haïtien avec le Gouvernement des États- Unis, quand cette coopération devra, pour conduire des résultats, obtenir le consentement des Députés et des Sénateurs.

______________________________

Annexe 18. L’haïtianisation en 1934
Annexe 18.1. Sténio Vincent, Proclamation au people haïtien du 21 mai 1934, Bulletin des lois et actes sur le site Archontologie. A Guide for Study of Historical Offices, 1934, pp. 112-114 [https://ia800906.us.archive.org/17/items/bulletindesloise10hait/bulletindesloise10hait.pdf].
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Annexe 18.2. Accord du 24 juillet 1934, Bulletin des lois et actes sur le site Archontologie. A Guide for Study of Historical Offices, 1934, pp. 177-178 [https://ia800906.us.archive.org/17/items/bulletindesloise10hait/bulletindesloise10hait.pdf].
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capacité d'union. Faut-il considérer comme incurable cette infirmité quasi-
congénitale ? Ceux qui sont sous vos yeux céans ne I'ont pus pensé. A I'exemple
du philosophe antique, qui, pour prouver que le mouvement n'est pas une
illusion, se mit & marcher, ils n’ont cru pouvoir mieux démontrer que l'entente
est possible entre Haitiens qu'en se groupant pour fonder I'Union Patriotique.
Cette création est donc un argument en faveur de notre peuple et c’est aussi un

acte de foi !

En quelles circonstances s'est-elle produite ? Sous le coup de quelles né-
cessités ? Comment s'est-elle jusqu'ici réalisée, et quavons-nous le droit d'en
attendre ? Autant de questions dont nous vous devons réponse. Ma tiche est
&'y répondre.— Je serais heureux d’étre clair, et m'efforcerai d'étre bref.

Vous savez quelle a été il y a cing ans la désastreuse aventure haitienne.
En paix avec toutes les nations, notre pays subissait intérieurement une crise
politique, — comme en ont de tout temps subi tous les peuples en mal de crois-
sance, comme en subissent encore périodiquement de trés vieilles civilisation
qui ont dépassé I'dge des folies de jeunesse. Une oligarchie politicienne avait
fait du métier politique une exploitation tellement fructueuse que toute autre
spéculation de fortune paraissait médiocre en comparaison. D’oit I'instabilité
du Pouvoir central et la fréquence des troubles civils.

Un jour, I'insurrection éclate a la capitale, Victoricuse. elle arrache a la
Légation de France le Président de la République et le met en piéces. Comme
si on n'eiit attendu que ce signal, des troupes armées, appartenant au Corps
de Marine des Etats-Unis, débarquent sur notre territoire et tout en protestant
de leurs intentions amicales, désarment notre population, fusillent i bout por-
tant les passants inoffensifs, y compris les femmes, les vieillards et les enfants :
<emparent finalement de nos douanes

Aprés quoi, Amiral qui préside a ce coup de main, déclare, au nom de
son Gouvernement, prendre charge de I'Etat haitien, dont les institutions seront
conservées dans la mesure oit elles ne géneront pas les Occupants, En consé
quence, & nos lois nationales gardiennes de nos libertés, était superposée la
Loi Martiale, sophisme odieux servant i abriter, en temps de guerre, tous les
excés de la soldatesque, tout Iarbitraire de la conquéte militaire. Et par uns
dérision supréme, on baptisait du nom d’Occupation pacifique ce brutal attentat
au droit des nations comme si I'invasion sanglante d’un pays soumis au régime
de la loi martiale, pouvait étre pacifique !

Clest ainsi, Messieurs, qu'en Pan de grice 1915, abordant la terre oit
reposent les restes de Rigaud, de Chavannes, de Christophe, de Lambert, de
Cangé, des braves qui partirent de chez nous pour aider les descendants des
Puritains d’Angleterre, pélering de la liberté réfugiés sur ce continent, & garder
leur nouvelle patrie, William Caperton, contre-amiral des Etats-Unis d’Amé-
rique, jugea le moment venu de payer la dette de sa nation & ces compagnons
héroiques de La Fayette, de d’Estaing, de Rochambeau, non moins dignes de
reconnaissance et de respect que leurs chefs. et devangant le geste de Pershing.
leur dit & tous : « Nous voici ! » ’
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DIX ANNEES DE LUTTE POUR LA LIBERTE 141

SEANCES DE LA COMMISSION D'ENQUETE SENATORIALE

(« Le Cowrricer Haitien ». édition jeudi ler décembre 1921)

[.]

PR
Séance du 30 Novembre 1921.

. Il est 9 heures et demie. La séance est ouverte. Cest le Sénateur Pomerene
qui questionne.

Me. Georges Sylvain a la parole— Nous n'avons pas pu vous faire en-
I.cndre, dit Me. Sylvain, les témoins que vous auriez dii entendre parce que,
4 cause du peu de sécurité dont ils jouissent et des mesures militaires qui pésent
sur eux, ils n'ont pu laisser leur localité pour re ici : Cest pourquoi
aussi. vous navez pu entendre. @ part M. Boco. victime a Port-au-Prine
que Messicurs Duchesne et Delerme qui. quoigque de la Province. ont pu étre
a la Capitale, J'ai déja parlé de la terreur qui régne dans le: dons du Nor:d
et des difficultés qui empéchent les gens de Hinche. Las-Cahobas, Fort Liberté.
Maissade, Cerca-la-Source, ete. de se rendre d Port-au-Prince. Il v a encore
grande e déterminée par les mauvais traitements de I'Occupation. sans
compter les empéchements que les espions ont multipliés pour empicher les
déposants sincéres et indépendants d'arriver i la Commission. Je n'ai pas pu
vous apporter les précisions propres i vous édifier i ce sujet parcs que Jai et
pris & limproviste par la_demande de la Commission de désigner les noms de
certaines personnes mais jai des pieces i cet égard.

Le Sénateur Pomerene demande ces lettres. Me. Georges Sylvain ac
i les communiquer, mais fait remarquer qu'il trouve délicat de les
quement.

Le Sénateur pense que ceux qui ont éerit ces lettres auraient dii venir. car

il préfire les preuves aux éerits,
Me. Sylvain attire Iattention des Sénateurs sur Uinsécurité actuelle de

ceux qui auraient dii venir déposer car rien ne leur donne la garantie qu'ils
ne serant pas persécutés aprés le départ de la Commission.

[.]
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D.— Est-ce que avant I'Occupation américaine, il y avait des gens qui
arrivaient au Pouvoir par le fait des organisations militaires ?

R.— On ne peut le nier.

D.— Est-ce que vous espérez retourner dans ces mémes conditions ?

R.— Non.

D.— Et comment espérez-vous parvenir a 'empécher si I'Occupation améri-
caine n'est pas la pour vous assister ?

R.— Nous comptons sur Pexpérien cquise. Nous avons, d'autre part,
des progressistes haitiens. Nous avons toujours souhaité n'avoir ue des gou-
vernements civils, c'est I'aspiration du peuple haitien. L'Occupation militaire
des Etats-Unis a servi seulement & nous faire dévier de ces aspivations natio-
nales. Et on peut regretter que sur ce point elle nous ait retardés de notre
évolution normale, nous croyons que la présence de I'Occupation contrariera,
tant qu'elle sera chez nous, la marche normale du peuple haitien vers une
civilisation que nous nous donnerons nous-mémes. C’est une des raisons trés
fortes qui nous portent a insister auprés du peuple et du Sénat des Etats-Unis
pour que Haiti soit le plus promptement possible débarrassée de I'Occupation
militaire qui ne peut rien de bon pour notre pays.

D.— Etes-vous siir que les modes de gouverner votre pays seront diffé-
rents de ce qu'ils ont été avant ?

R. ous en avons ['ex| nce. 1l y a eu plusieurs gouvernements hai-
tiens qui ont marché dans la voie normale de la isation ; seulement comme
notre peuple est jeune, on ne peut pas raisonnablement lui demander de réaliser
en quelques années une situation sociale et politique qui, dans tous les grands
Etats civilisés du monde, a nécessité des siécles de luttes et d'épreuves.

D.— Serait-il toujours nécessaire d’env: épreuves ?

R.— Ces luttes et épreuves ont toujours été considérées dans tous les pays
comme une conséquence de notre condition d’hommes. Nous ne sommes pas
sur ce point placés dans d'autres conditions que les autres pays. Nous ne
désirons pas ces luttes et ces épreuves et nous ferons tous nos efforts pour
les éviter. Mais nous ne pouvons pas garantir que malgré notre bnne volonté,
nous ne les éprouverons pas. Tout ce que nous pouvons dire, c'est que nous
avons dans notre pays des éléments de civilisation qui nous permettent de nous
passer de la tutelle de tout autre peuple.

D.— Y a-t-il eu un changement dans les affaires du peuple depuis I'aide
des Etats-Unis.

Ro—11 y a certainement eu un changement en mal di au contréle et i
I'administration des Etats-Unis. Cependant. nous espérons que ce changement
en mal n'aura pas éé assez profond pour ruiner définitivement les éléments
de progrés qui étaient déja constitués dans I'organisation du peuple haitien.

sager ces luttes et o

D.— A quelle organisation du peuple haitien faites-vous alluzion ?
Nous faizons allusion d’une part a Pexpérience déja acquise et, d'une
érale, a son degré de développement intellectuel et moral.

D.— Et quand ce développement a-t-il eu lieu ?

R.— Au cours de notre Histoire, nous avens plus d'un siécle d'histoire.

D.— Avant le traité avec les Etats-Unis, ceux-la qui voulaierl arriver au
pouvoir n'ontils pas eu & soulever le peuple ?

R.— Nous avons eu depuis notre constitution en peuple des citoyens qui
accédaient au pouvoir souvent appuyés par la force militaire. Cela s'explique
par les conditions dans lesquelles nous avons conquis notre indépendance.
Cétait des chefs militaires qui avaient fait la guerre de I'Indépendance, il
était naturel qu'ils fussent les premiers chefs d’Etat haitien ; malheureuse-
ment la pratique s'en continua, mais nous aspirons de plus en plus au gou-
vernement civil. Clest ainsi que nous avons cu ces temps dernicrs des prési-
dents de la République qui n’étaient pas militaires. Nous avons donc des droits
& croire qu'en accentuant de plus en plus ces dispositions, le peuple haitien
finirait par reconnaitre la supériorité des gouvernements civils sur les gou-
vernements militaires.
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REPUBLIQUE D'HAITI

STENIO VINCENT

PRESIDENT DF 14 REFUDLIQUE.

PROCLAMATION

AU PEUPLE HAITIEN

Concitoyens,

Au cou tions qui ant eu Tien 4 Washington, entre Iho-
norable Président Roosevelt et mai, ct qui se sont déroulées dans unc
réconfortante atmosphére de cordialité et de confiance, il a été décidé
de mettre enfin un terme au conirde de nos finances par le Gouver-
nement des Erats-Unis d'Amériane. Cest pour atteindre cetie haute
fin nationale quappelaient de lewrs veeux tous les veais patriotes, &
commencer par les honorables Membres des deus Chambres, que mon
Gouvernement, en parfait accord avee celui des Etats-Unis, a envisagé
et réalisé le rachat de la Banque Nationale de la Répablique d'Haiti,
de

des négocs

senl moyen sir, dans les circon sente

ager
définitivement et sans délai des lens politiques de MEmprunt de 1922,

Ce contrat signé le 12 Mai de cette année vient d'étre d
les bureaux de la Chambre des Dépatés et da Sénat de a République.
Ce qu'il apporte. c'est 1z fibération totale de notre Pays. Nous voild
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4 été imprimé. serait entiérement et normalement remboursé. Et il
t & peu prés certain— car il faut que. comme d'habitude, je vous
dise toute la vérité — que fe Gouvernement Américain a qui nous
sommes liés par des engagements ancérieurs & mon arrivée au Pouvoir
ax de 1919 et de 1922 —wenvisagerait plus avee nous, aprés
cette derniére tentative qui témoigne de son évidente honne foi, le
difficile probléme de la fin du contrdle financier qu'il exerce actuelle-
ment en Hai

T'ai rapporté, —clest en foute conscience que je le dis —j'ai rap-
porté le maxinum de ce qui pouvait étre obtenu. Et cela n'a pas été
sans peine, car le partenaire, lui aussi, avait des intéréts 4 défendre;
ill avait & sauvegarder la garantie qu'il avait donnée aux préteurs de
1922, obligation pour I'cxécution de laguelle if demeure intransigeant.

Tai Pabsoluc certitude que le Corps Législatif, aussi soucieux que
le Gouvernement de ia République d'assurer au Peuple d'Flaiti une
destinée digne de son passé et de ses aspirations. se mettra 4 la hau-
teur de la situation qui s'impose s} nettement & son patriotisme et &
ses responsabilités, C'est son vote qui- permettra au Gouvernement
Haitien de signer avee le Gouvarnement Américain le Traité appelé
& abroger formellement celui de 1915, ct tous les Protocoles et Accords
qui en découlent directement o indirectement

Concitoyens,

Te Gouvernement, dans la pleine conscience de ses propres respon-
sabilités, vient de mettre T derniére main & lcuvre de Ta Libération,
telle que la congoivent vos légitimes et patriotiques revendications.Clest
avee une satisfaction sans mélange qu'il considére la tache accomplie,
et clest en toute confiance qu'il attend la déeision du Corps Législatif
Ti a fe ferme espoir que vos représentants examineront le projet qui
lear o été souis en pleine harmonie avec le sentiment populaire et le
haut esprit uational avee lequel il a été négocié par le Pouvoir Exécutif,
Et ce sera pour le seul profit et la plus grande gloire d'une Haiti re-
devenuc libre et qui désarmais, maitresse de ses destinées, ayant enfin
résolu ses plus délicats problées extérieurs. y compris lavicille
question des frontiéres, pourra, avee ses seuls moyens. se livrer e
clusivement, dans la paix et le travail & la grande ceuvre de régéné-

w Palais National de Port-au-Prince, le 21 Mai 1934, an
131eme d= Indépendance.

STENIO VINCENT
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donc au seuil de la dernitre étape 4 franchir. Le Gouvernement n'en-
tend la franchir quavee lapprobation entiére et raisonnée de tout le
peaple de ce pays, et Tharmoricuse collaboration de ses mandataires
constitationnels. Clest pourquoi le projet d'acquisition de la Banque
Nationale de la République d'Haiti par I'Etat, comportant un aspect
technique assez marqué, mon Gouvernement s'
core i la disposition de tous les Corps de 'Etat, de la Presse, de chague
citoyen en particulier, pour les renseigner sur le mécanisme, le fone
tionmement. Ja mise en vigueur de la nouvelle organisation de lu
Banque. Ce qu'il importe de retenir dés maintenant a ce sujet, Clest
que cette organisation, étant donné la position respective des deux
Gouvernements dans la question, devait revétiz un caractére spécial
jusq'an remboursement ou au rachat de 'Emprant de 1922, Par la
garantie qu'elle offre aux porteurs des Titres de cet Emprunt, elle
satisiait le poin: de vue intangible du Gouvernement américain,
méme qulen nous permettant ce reprendse la libre administration de
uos affaires fnauciéres, elle et do
Gisfaction au point de vue du Gouvernement haitien.

L mis el se tient en-

de

alise vos desider

De plus, la Banque, devenue propriété de i'itat Haitien, pourra étre
un éément important et décisif dans toute combinaison avee un
groupe financier quelconque pour faciliter rapidement une opération
de rachat de I'Emprunt de 1922 et pour devenir, avee un aménagement
spécial & fixer éventucllement avee de pouveaux préteurs, une vraie
Banque de développement économique <t commercial offrant toutes les
garanties désirables aux affaires publiques ct privées ct faisant par-
ticiper TTtat & ses bénéfices.

Cest un résultat faespéré que noas n'avons pu obtenir que grace
anx bons offices du Gouvernement Américain, et tout particnliérement
de son prestigieux Chef, le Président Ronsevelt, qui a mis toute
bonne volonté & nous aider 4 sostir de notre double tutelle économique
et politique.

A ce tournant grave de la vie nationale,
cette ltime montée vers Ja Liberté. mon Gouvernement compte sur
a torale adbésion de tous les citoyens conscients de leurs devairs et
qui savent quel prix s'attache i M'ndépendance de Ia Patrie. D'ailleurs,
si nous déclinions cette derniéy

Ta veille d'entreprendte

transaction qua bien voulu acceprer
et patronner le Gouvernement des Eats-Unis d
resterait plus que la perspective doulaureuse d'un contrle et d'une
hypothéque sur nos droits les plus précienx et qui devraient durer
jusquen 1944, époque & taquelle Temprunt, suivaut le sythme qui i

mérique, il ne nous
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SECRETAIRERIE D’ETAT DES RELATIONS EXTERIEURES

AGREEMENT BETWEEN THE UNITED STATES
AND THE REPUBLIC OF HAITI

Whereas the President of the Republic of Haiti and the President
of the United States of America, in the course of th ation
at Cape Haitian on July 5, 1934, reached the agreement, hecause of
the rapid progress made by the Garde d'Haiti, to terminate comple-
tely the services of the American Officers in that organization on
Angust 1 of this year, and

Whereas the President of the Republic of Haiti and the President
of the United States of America, on the request of the Haitian Govern-
ment, have furthermore agreed that the Marine forces of the United
States of America will be withdrawn a fortnight later;

The undersigned Plenipotentiaries duly authorized by their respee-
tive Governments, have agreed to the following arrangement:

ARTICLE T
On August 1, 1934, the service of the American officers in the Garde
@'Haiti shall terminate. On the said date the Garde, under complete
command of Haitian officers, will be turned aver to a colonel in active
service whom the President of Haiti shall designate as Commandant.
ARTICLE 11
The Marine Brigade of the United States and the American Scien
tific Mission, established by the Accord of August 5. 1931, will be
withdrawn a fortight later.
ARTICLE ITI
The provisions of the present arrangement modify the stipulations
cantained in Articles L, IT an V of the Accord of August 7, 1933,
Signed ar Port-au-Prince in duplicate in the french and english
languages this twenty-fourth day of July, 1934.

LEON LALEAU
$) NORMAN ARMOUR
Pour copie conforme :

Le Chef de Burcau au Département des Relations Extérieures:
CH. LANOUE

/8 BULLETIN DES LOIS ET ACTES

ACCORD ENTRE LES ETATS-UNIS ET LA
REPUBLIQUE D'HAITI

Considérant que le Président de Ja République o'Haiti et le Prési-
dent des Etats-Unis d’Amérique, au cours de leurs conversations au
Cap-Haitien le 3 Juillet 1934, se sont mis d'accord, en raison des pro-
grés rapides réalisés par la Garde d'Hiiti, pour mettre fin compléte-
ices des Officiers améri ns ce corps le Ler Aoiit

ment aux s
de cette année

Considérant que le Président de la République d'Flaiti et le Prési-
dent des Etats-Unis d’Amérique, 3 la demande dn Goavernement Hai-
tien, sont en outre tombés d’accord pour que le retrait de la Brigade de
Marines des Etats-Unis ait lieu dans la quirizaine suivante;

Les Plénipotentiaires soussignés, diment autorisés par leurs Gou-
vernements respectifs. ont convems de I'arrangement ci-aprés:

ARTICLE 1T
Le ler Aoiit 1934, les services des Offici
Garde d'Haiti prendront fin. A la dite date, la Garde, entiérement
commandée par des Officiers haitiens, sera remise & wn colouel en ser-
vice actif que le Président d'Tlaiti désignera conue Comuandant.

5 américains dans la

ARTICLE T1
La Brigade de Marines des Etats-Unis et Ia Mission Scientifique
ablic par IAccord du 5 Aofit 1931, seront retirées dans
Ia quinzaine suivante.

Américaine,

ARTICLE TIT
Les dispositions dn présent arrangement modifient les stipulations
contenues dans les articles 1, 1T et V' de PAccord du 7 Aoit 1933
Fait en double exemplaire en francais et en anglais. i Port-au-
Prince le vingt-quatre Juillet 1934,

S) NORMAN ARMOUR
S) LEON LALEAU

Pour copie conforme :

Le Chef de Burcan au Département des Relations Extérieures:
CH. LANOUE
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4 GEORGES SYLVAIN 5

FONDATION DE L'UNION PATRIOTIQUE

«Sur la convocation de Me. G ylvain, ancien Ministre Plénipo-
tentiaire 'Haiti & Paris, avocat du Barreau de Portau-Prince, se sont ri
en cette vill, 19, Rue du Port, aujourd'hu 10 aoit 1915, i 11 heures du matin
MM, Charles Bouchereau, Dr. Carté, V. Cauvin, uiére, Dr. S. Holly,
Oceide Jeanty, Edmond Laforest, Lys Latortue, . F. Porsen
Joseph Sylvain, Georges Sylvain >.

[.]

Déclaration

[.]

Au sujet de Fintervention des Etats-Unis, dont il west permis i aucun
Haitien de se désintéresser, voici quelle sera notre atitude. Protestation contre
Pabus de la force, contre Ia violation du droit des gens : réserve & égard du
fait de occupation, tant que les conditions nen seront pas mieux défimics. S

comme on se plait i le dire, cest une expérience loyale de coopérati
raire, — analogue & Nexpérience cubaine, — propre & assurer & la

tienne, dans une sécurité plus grande, la libre dircction de ses destinées, nous
iscuterons sans parti pris les termes. Mais, si. comme les procédés employés
semblent Tindiquer, s, — plus ou moin déguis, — lo prolctorat, avo ls
conséquences que logiquement il implique, nous nous en tiendrons 4 la reven:
dication de notre droit violé.

Le Comi

«La Patrie », No. 1, 21 aoit 1915

Au sujet de Fintervention des Etats-Unis, dont il west permis i aucun
Haitien de se désintéresser, voici quelle sera notre attitude. Protestation contre
Pabus de la force, contre Ia violation du droit des gens : réserve & égard du
fait de Poccupation, tant que les conditions Wen seront pas mieux définies. Si.
comme on se plait i le dire, cest une expérience loyale de coopérati

raire, — analogue & Nexpérience cubaine, — propre & assurer 4 la
tienne, dans une sécurité plus grande, la libre dircction de ses destiné
en discuterons sans parti pris les termes. Mais. i, comme les procédés employés
semblent Pindiquer, c'est, — plus ou moins déguisé, — le protectorat, avec les
conséquences que logiquement il implique, nous nous en tiendrons 4 la reven:
dication de notre droit violé.

Le Comité.

« La Patrie », No. 1, 21 aoit 1915
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Je sais bien quen tout pays les militaires ont tendance & substituer & toute.
discussion la_notification de leur volonté. Mais un de nos princi i
de surprise st précisément que les Etate-Unis, grande.
dont le statat politique nous était vanté comme e mods
ils, naient pas trousé jusquici pour nous
cassistance amicale > dautres agents que des mi
Quoi qu' que le Gouverner

en son nom, <'ls tiennent & ahoutir &

desgouvernements
ner aux bienfaits de leur

és de parler
résultat pratique et quiils aient besoin

de notre co ent, dovent se persuader quils ne Pauront pas par ordre.
O nous sommes encore un Ela libfe pourvu dune organisation poltique, que

. grands ou pelits, dans leurs rapports avee nous, doivent respec-
< il e se congoit pas qu’on nous invite & négocier en des conditi
mpatibles avee notre dignité nationale, Ou nous sommes un pays conqu
etil ne reste plus au conquérant qu'a nous dicter sa loi.

Tant que nous pourrons croire,
clarations maintes fois répité
main forte contre

r la foi des assurances donnes, des dé-
venus pour nous préter
lésordre et n'ayant contre notre territoire et notre indé-

préts Toyalement
ndu, encore quil Wait pas été sollcité et que ce
urs fraternel ait revétu trop sousent le caractére é
Mais du mon

re que

nt_que nos prétendus a
s, il leur faudra alle

plus
Jeur xle. Btant les maire, s pourront tout prendre, mais ls 'suront ien

jusqu'au bout dans la réalité de

« La Patrie s, No 2, 25 aoit 1913
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FONDATION DE L'UNION PATRIOTIQUE

Le 17 novembre 1920, réalisant une pensée chére & M. James Weldon
Johnson. le dévoué Secrétaire Général de I'Association pour I'avancement des
ens de couleur, dix-huit citoyens haitiens, sur la convocation de M. Georges
ylvain, ancien Ministre Plénipotentiaire d'Haiti a Paris, se réunissaient a
Port-au-Prince en son cabinet d’avocat et y décidaient la fondation d’une Asso-
ciation, ayant pour objet essentiel de travailler en concordance avec les défen-
seurs de la cause haitienne aux Etats-Unis, a l'abolition de toutes les restric-
tions mises au plein exercice de la souveraineté et de I'Indépendance de I'Etat
d’Haiti.

[.] P

Séance d'inauguration.

Cette séance publique eut lieu. & la date fixée. au Théatre Parisiana.
Annoncée par un simple avis aux journaux. elle attira une affluence d'un
millier de personnes. — tout ce que la salle peut en contenir sans déborder.
Toutes les classes de notre population. sans distinction de fortune, de personnes
ou d’opinion, étaient la représentées, A dix heures du matin, Administrateur-
Délégué ouvre la séance et prononce le discours suivant. fréquemment inter-
rompu par des applaudissements et des marques d’approbation :

« Mesdames, Messieurs,

Parmi les défauts les plus universellement reconnus au veuple hait
qui n’a pas que des défauts... (nous sommes, & nous en croire, de parfaits
scélérats, mais ¢’est une fagon de nous vanter) vient en premiére ligne I'inap-
titude i se mettre d’accord. On dirait que dans l'effort commun de conquérir
en luttant céte & céte la liberté et Iindépendance. nous avons épuisé notre





